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ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 
portant loi organique sur le conseil exécutif de la Communauté. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 82, 85 el 92; 
Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 1, — Le conseil exécutif de la Communauté à son 
sicge à Paris. Le président de la Communauté peut décider de 
le réunir dans une autre ville et notamment dans la capitale 
d'un autre Etat de la Communauté, 


Art. 2, — Le président de la Communauté préside le conseil 
exécutif, Il le convoque à l'occasion des sessions du Sénat de 
la Communauté et chaque fuis que les nécessités de la poli- 
tique commune l’exigent, Le président arrête l’ordre du jour 
des réunions du Conseil exécutif. 


Art. 3. — Font de droit partie du conseil exécutif le premier 
ministre de la République française, les chefs des gouverne- 
ments des autres Etats membres de la Communauté et les 
ministres chargés, par le président de la Communauté, des 
aflaires communes. 


Les membres du conseil exécutif siègent personnellement. 
Toutefois ils peuvent exceptionnellement être remplacés pour 
une réunion déterminée, avec l'assentiment du président de 
la Communauté, par un membre du gouvernement auquel ils 
appartiennent, 


Le président de la Communauté peut appeler au conseil 
execulif, pour l'examen d'affaires déterminées, des ministres 
appartenant aux Gouvernements des Elats membres de la Com- 
munauté, 


Art. 4, — Le conseil exécutif est l'organe suprême de la 
coupération des Etats membres de la Communauté sur le plan 
gouvernemental et administratif, 11 connaît des questions de 
politique générale de la Communauté dans le cadre des compé- 
tences énumérées à l’article 78 de la Constitution. 

Il délibère sur les dépenses nécessitées par la création et le 
fonctionnement des organes et services de la Communauté et 
sur la répartition de ces dépenses entre les Etats membres 
ainsi que sur ia répartition entre ces Etats des dépenses des 
politiques communes. 


Art, 5, — Le président de la Communauté veille au respect 
de la Constitution, des lois organiques de la Communauté, des 
accords de Communauté prévus aux articles 78 et 87 de la 
Constitution, des arrêts de la cour arbitrale de la Communauté 
et des traités et accords internationaux qui engagent la Com- 
munauté, 


Il formule et notifie les mesures nécessaires à la direction des 
affaires communes ; 11 veille à leur exécution. 


Art. 6. — Le président de la Communauté peut, à l’exception 
de l1 présidence du conseil exécutif, déléguer une partie de 
ses altributions à un ou à plusieurs membres du conseil exé- 
cutif, j 


Art, 7. — Sous l'autorité du conseil exécutif et, le cas échéant, 
Sous Ja présidence d'un de ses membres désigné à cet effet 
Par le président de la Communauté, des ministres chargés des 
affaires communes et des ministres intéressés des Etats mem- 
bres de la Communauté peuvent se réunir pour préparer les 
travaux du conseil exécutif et examiner les affaires qui leur 
Soit renvoyées, 

KT, 8, — L'ordre du jour et le procès-verbal des séances du 
Conseil exécutif et des réunions prévues à l'article 7 ci-dessus 
Soul secrets, 








Art, 9, — Un secrélaire général est nommé en conseil exé- 
cutif par le président de la Communauté, Il assisté aux séances 
du conseil exécutif et dresse le procès-verbal de ses délibéra- 
tions. Il dirige les services de la Communauté et coordonne les 
travaux des réuniens prévres À l'article 7 ci-dessus. 

Les organismes et services de la Communauté sont créés et 
organisés par le président de la Communauté en conseil exé- 
cutif, Leur personnel est nommé par le président de :a 
Communauté, 

Art. 10, — Les organismes et services nécessaires à la poli- 
tique commune relèvent, à cet effet, de la haute autorite du 
président de la Communauté, 

Art, 11. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
cfliciel de la République frinçaise et de chacun des autres Etats 
membres de la Communauté et exécutée comme loi organique 
de la Communauté, 


Fait à Paris, le 19 décemfbre 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etal, 
PIERRE PEFLIMLIN, 
Le minis're d'Ktat, 
FÉLIX HOUPHOUET-ÿOIGNY: 
Le ministre d'Etat 
LOUIS JACQUINOT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Ordonnance n° 58-1255 du 19 décembre 1958 
portant loi organique sur le Sénat de la Communauté. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu la Constitution, et notamment ses articles 83, 85 et 9; 
Le conseil d'Etat entendu; 


Le conseil! des ministres entendu, 


Ordonne : 
TITRE 1e 


Art. 1°, — Le Sénat de la Communauté ne peut compter p'us 
de trois cents membres, 

Chacun des Etats de la Communauté y est représenté en 
conformité des dispositions du premier alinéa de l'article S3 
de la Constitution, 

Art. 2. — Les contestations sur la désignation d'un délégué 
dont pourrait être saisi le président de la Communauté, sont 
jugées par la cour arbitrale de la Communauté. 

Art, 3, — Sauf le cas de démission, le mandat de chacun 
des membres du Sénat de la Communauté prend fin en même 
temps que le mandat qu'il détient dans l'assemblée qui l'a 
délégué. 

Ce mandat ne peut dépasser cinq ans, Il est renouvelable. 

Art. 4, — Chaque assemblée complète, le cas échéant, sa 
représentation avant la date d'ouverture de chacune des ses- 
sions. 

Art. 5, — Tout mandat impératif est nul. 

Le droit de vole des membres du Sénat de la Communauté 
est personnel. 

Art. 6. — Sur toute l'étendue des territoires des Etats de 
la Communauté, aucun membre du Sénat de la Communauté 
ne peut ètre poursuivi, recherché, arrèlé, détenu ou jugé à 
l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice 
de ses fonctions, aucun desdits membres ne peut, pendant Ja 
durée des sessions, être poursuivi ou arrèlé en matéère cri- 
minelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation du Sénat de 
la Communauté. sauf le cas de flagrant délit, 
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Aucun mernbre du Sénat de la Communauté ne peut hors 
session être arrêté qu'avec l'autorisation du bureau du Sénat 
sauf le cas de flagrant délit, de poursuites autorsées ou de 
condamnation définitive. 

La détention ou la poursuite d'un membre du Sénat de la 
Communauté est suspendue pendant les sessions et pour toute 
leur durée, si l'Assemblée le requiert. 

Dans les mêmes Etats, ne donneront ouverture à aucune 
aclion les discours tenus dans le sein du Sénat de la Commu- 
nauté a nsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées 
par ordre de l'Assemblée; ne donnera lieu à aucune action 
le conpte rendu des séances publiques fait de bonne foi dans 
les journaux. 

Art. 7, — Il est interdit à tout membre du Sénat de la 
Communauté, sous peine de démission d'office, de faire ou 
de laisser figurer son nom suivi de l'indication de sa qualité 
dans toute publicité relative à une entreprise financière, indus- 
bielle ou commerciale. 


TITRE HE 


Art. 8. — Le Sénat de la Communauté tient deux éessions 
ordinaires par an dont chacune ne peut excéder un mois. 
Le président de la Communauté convoque le Sénat. Il ouvre 
chacune des sessions et en prononce la clôture. 


Art. 9. — Le président de Ja Communauté peut convoquer 
le Sénat en session extraordinaire, La durée d’une session 
extraordinaire ne peut excéder dix jours. 

Hors le cas prévu à larlcle 19 ci-après, cette convocation 
est faite le conseil exécutif entendu. 

Art. 10, — Les séances du Sénat de la Communauté sont 
publiques, Toutefois, à la demande Qu président de la Commu- 
nauté ou du dixième des membres du Sénat, celui-ci peut se 
former en comité secret. 

Le compte rendu des difbats, à l'exception de ceux des 
comités secrets, fait l'objet d'une publicalion oflicielle. 

Art. 11, — La première séance de chaque session ordinaire 
est présidée par le plus âgé des membres présents, assisté, 
comme secrétaires, des six plas jeunes membres présents. Le 
bureau d'âge reste en fonction jusqu'à l'élection du bureau 
définitif. ) 

I est ensuite procédé, au scrutin secret, à l'élection d’un 
président et d'un bureau. Le président sortant est rééligible. 

En cas de seesion extraordinaire, et dans le cas prévu au 
deuxitine alinéa de l'article 6, le président et le bureau sont 
ceux de la précédente session. 

Art. 12. — Le Sénat de la Communauté établit son règlement 
intérieur. 

L'inscription prioritaire à l'ordre du jour et la discussion 
d'urgence sont de drot lorsqu'elles sont demandées par le 
président de la Communauté, 


Art. 13, — Les membres du conseil exécutif de Ja Commu- 
naulté ont entrée au Sénat de la Communauté; s'ils ont été 
désignés par le conseil exécutif pour prendre la parole au 
cours d'un débat, ils sont entendus par le Sénat de la Com- 
munauté sur leur cemande. Les ministres chargés, pour Ja 
Communauté, des affaires communes peuvent se faire assister 
par des commissaires nommés sur leur proposition par le pré- 
sident de la Communauté. 


Art. 14, — Les Tnembres du Sénat de la Communauté peu- 
vent poser, dans les limites de Ja compétence du Sénat des 
questions aux ministres chargés, pour la Communauté, des 
affaires communes. Les questions et les réponses sont écrites. 


TITRE TI 


Art. 15, — Le Sénat de la Communauté siège à Paris, au 
Palais du Luxembourg. D'autres locaux pourront, le cas 
échéant, être mis ultérieurement à sa disposition par le Gou- 
vernement de la République. 

Le Sénat de la République met à sa disposition le personnel 
nécessaire à son fonctionnement ; les autres assemblées légis- 
latives des Etats membres de la Communauté mettent à sa 
disposition Je personnel complémentaire qu'il leur demande, 





Art. 16. — Le Sénat de la Communauté propose chaque année 
au conseil exécutif, qui l’arrête, son budget de fonctionne. 
ment. 

Les indemnités allouées à ses membres pendant la durée 
des sessions sont fixées par le conseil exécutif. 

Le bureau du Sénat de la Communauté règle l'emploi des 
crédits inscrits à son budget et désigne le fonctionnaire chargé 
d'assurer l'ordonmancement des dépenses. 


TITRE IV 


Art, 17. — Le Sénat de la Communauté délibère, au cours 
de la session durant laquelle il a été saisi par le président de 
la Communauté, sur les projets concernant la politique éco- 
nomique et financière commune. 


Art. 18. — Le Sénat de la Communauté, saisi par le président 
de la Communauté, examine les traités et accords internatio- 
naux visés à l’article 53 de la Constitution et qui engagent Ja 
Communauté. 


Art. 19. — Le Sénat de la Communauté, convoqué au besoin 
en session extraordinaire, est saisi par le président de la 
Communauté et donne son avis sur l'autorisation de déclara- 
tion de guerre. 


Art. 20, — Le Sénat de la Communauté prend des décisions 
exécutoires dans les domaines où il a reçu délégation des 
assemblées législatives des Etats membres de la Communauté, 

Art. 21. — Le Sénat de la Communauté est saisi par le pré- 
sident de la Comimunauté, le conseil exécutif entendu, des 
projets de revision des dispositions constitutionnelles concer- 
nant le fonctionnement des institutions communes, 

Les lois organiques de la Communauté sont adaptées, com- 
plétées ou revisées suivant les mêmes procédures que les 
dispositions constitutionnelles. 


Art. 22. — Le Sénat de la Communauté peut également être 
consulté par le président de la Communauté sur toute affaire 
comæmune et notamment sur les objectifs généraux de la poli- 
tique de développement économique, social et culturel de la 
Communauté. 


Art. 23, — Le Sénat de la Communauté peut prendre l'ini- 
tiative de recommandations tendant à la mise en harmonie 
des législations des Elats membres. 

Art. 24, — Les avis et recommandations du Sénat de la 
Communauté sont adressés sans délai par son président au 
président de la Communauté qui les transmet aux autorités 
intéressées. 

Art. 25, — Les lois portant revision des dispoéitions consti- 
tulionnelles ou organiques relatives à la Communauté, vistes 
à l’article 21, ainsi que les décisions exécutoires prévues à 
l'article 20, sont promulguées dans le délai d’un mois et dans 
la même forme que la loi sur le territoire de chacun des Etats 
membres intéressés. En cas d'urgence déclarée par le président 
de la Communauté, le délai de promulgation est réduit à huit 
jours. 


Art. 26. — La présente ordonnance éera publiée au Journal 
officiel de Ja République française et de chacun des autres 
Etats membres de la Communauté et exécutée comme loi orga- 
nique de la Communauté. 

Fait à Paris, le 19 décemhbre 1958. 

C. DE GAULLF. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE PFLIMLI\. 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le ministre d'Elal, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le garde des scçpur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
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Ordonnance n° 58-1256 du 19 décembre 1958 
portant loi organique sur la cour arbitrale de la Communauté. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 80, 84 et 92; 
le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres ent2ndu, 


Ordonne : 
TITRE Ie 
COMPÉTENCE LE LA COUR 


Art. {9 — La juridiction de la cour arbitrale s'applique aux 
lives survenus entre les membres de la Cormunauté 
lorsque ces litiges portent sur l'interprétation où l'application 
des règles de droit s'imposant aux Etats membres de la Com- 
munauié et découlant notamment: 


des dispositions copstitutionnelles concernant la Commu- 


nauté ; 
des lois organiques prises pour l'application de ces dispo- 
sitions ; 

des accords de communauté et autres conventions liant entre 
eux les Etats membres. 

Art. 2. — La juridiction de la cour porte également sur toutes 
les autres catégories de litiges dont la connaissance lui est 
attribuée par accord entre Etats membres de la Crmmunauté. 

Art. 3. — La cour a plénitude de juridiction dans les limites 
de sa compétence. Elle statue souverainement sur toute ques- 
tion soulevée et sur toute exception opposée à l'occasion du 
jugement d’une affaire dont elle est saisie. 

Elle a le pouvoir de rétablir les situations juridiques dont elle 
aura constaté la violation; elle peut accorder des indem- 
nités. 

Art. 4. —- La cour est juge des contestations sur la régularité 
de la désignation des délégués des assemblées législatives des 
Etats membres de la Communauté au Sénat de la Commu- 
nauté. 

Elle est saisie, à cet eflet, par le président de la Commu- 
nauté, 


Art, 5. — Le président de la Communauté peut saisir la cour, 
pour avis, de toute question d'interprétation des dispositions 
constitutionnelles concernant la Communauté, des lois orga- 
niques prises pour leur application et des accords de com- 
munauté. 


TITRE HI 
COMI-OSITION ET ORGANISATION DE LA COUR 


Art, 6. — La cour arbitrale est composée de sept juges nom- 
més pour six ans par le président de la Communauté. 

Les fonclions des juges peuvent être renouvelées. 

Les juges sont indépendants et ne peuvent être révoqués 
pendant la durée de leurs fon:tions. 

Art. 7, — Peuvent être nommés juges: 

1° Les membres des juridictions de l'ordre judiciaire ou 
administratif ayant au moins dix ans d'ancienneté dans l'exer- 
cire de leurs fonctions ; 

2° Les professeurs des facultés de droit ayant cette qualité 
depuis au moins dix ans; 

3° Les personnalités possédant, en raison des fonctions par 
elles exercées pendant au moins vingt ans, une haute quali- 
liration juridique. 


_ Art, 8 — Le président de la cour est désigné parmi les 
juges par le président de la Communauté, 


\rt. 9. — Avant d'entrer en fonctions, les juges prêtent 
serment en séance publique. 

ls jurent de bien et fidèlement remplir leurs fonctions et 
de garder le secret des délibérés et des votes. 


\rt. #0, — Les juges ne peuvent exercer aucune fonction 
Politique où administrative ni aucune activité professionnelle. 
vont seuls compatibles avec les fonctions de juge l’appar- 
lenince à une juridiction et l'enseigremen’ 








Art. 11. — Pendant la durée de leurs fonctions, les juges 
ne peuvent prendre publiquement position sur les questions 
relevant de la compétence de la cour. 

Ils ne peuvent donner aucune consultation. 

Art. 12, — La cour assure elle-même sa propre discipline. 

Aucun juge me peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu 
ou jugé en mativre pénale qu'ave: l'autorisation de la cour, 
Celle-ci peut, ea outre, attribuer compétence à une juridiction 
déterminée. 

Art. 13, — Les juges ne peuvent, pendant la durée de leurs 
fonetions, être nommés à un emploi public ni recevoir aucune 
distunelion honorifique, 

Ceux qui sont fonctionnaires publics au moment de leur dési- 
gnation ne peuvent bénéficier d'aucune promotion au choix. 


Art. 44. — Un juge peut démissionner par une lettre adres- 
sée au président de ia Conuounanté., La nomination du rem- 
plaçant, qui est fuite pour mue période de six an<, intervient 
au plus tard dans le :nois de la démission. Celle-ci prend eflet 


de la nomination di remplaçant. 


Art, 15, — Ja cour constate, le cas échéant, la démission 
d'office de celui de ses membres qui aurait accepté une fonc- 
tion ou un mandat incompatible avec sa qualité de membre 
de la cour, ou qui aurait été frappé par une condamnation pas- 
ste en force de chose jugée et entrainant la privation des 
droits civils et politiques, ou qui se serait ab-tenu de façon 
systématique et sans excuses valables d'exercer ses fonctions. 

H est pourvu à son remplacement dans la huitaine. 

Art. 16. — Les règles poséee à l’article 13 ci-dessus sont appli- 
cahies aux juges qu'une incapacité physique permanente 
empêche définitivement d'exercer leurs fonctions. 

Art. 17. — Le siège de la cour est fixé par le président de la 
Communauté. 


Art, 18. — Les honneurs, prérogatives et indemnités des 
membres de la cour sont fixés par le président de la Commu- 
naulé en conseil exéculif. 

Art. 19, — La cour est assistée d'un greffier nommé par Île 
président de Ja Communauté, L'organisation du greffe est fixée 
par le président de la Communauté, 


TITRE HI 
PROCÉDURE DEVANT LA COUR 


Art. 20, — La cour arbitrale est saisie par voie de requête 
présentée, soit par un Etat de la Communauté, soit au nom 
de la Communauté. 

Il peut être demandé à la cour un sursis à l'exécution. 

Art. 21. — La procédure suivie devant la cour arbitrale est 
écrite et contradictoire, 

Lorsqu'une partie mise en demeure n'aura pas répondu à un 
acte de procédure dans le délai qui lui a été imparti, la cour 
pourra passer outre et statuer, 

Aït. 22, — La cour n'est valablement saisie que des moyens 
et conclusions contenus dans les actes de la procédure écrite. 

Les MOYeTE et conclusions peux ‘nt être déve:oppés orale 
ment à l'audience de h cour par les mandataires des Etats inté- 
resses, 

Art. 23. 


— L'instruction est dirigée par la cour. 
Les at 1 


lences sont pubiiques. 


Les délibérés sont secrets. 

Art. 24. — Les arrèts de la cour sont rendus en séance 
publique par cinq juges au m 

En cas de partage, la voix du 


lent est prép DE lérante. 


Art. 2. — Les arrîts de la cour oni l'autorité de la chose 
jugée. 

Ils ont force exécutoire eur l'ensemble du territoire de la 
Communauté. 


Ils ne sont susceptibles d'aucun recours, si ce n'est le recours 
en rectification pour une erreur matérielle et la tierce oppo- 
silion. 

Art. 26. — Aucune requête par laquelle un Etat saisit la cour 


d'une demande tendant à obtenir réparation du dommage causé 
à un de ses ressortissants et imputé à un autre Ftat de la 
Communauté n'est recevable tant que les recours ouverts par 
























































































— 









JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Décembre 19:8 


——— 





11458 


le droit interne de ce dernier Etat n'ont pas été épuisés, à 
moins que la cour n en ait spécialement et exceptionneïlement 
décidé autrement. 

IL appartient, le cas échéant, à la cour d'apprécier si le dom- 
mage causé à uoe personne morale peut être regardé comme 
constituant un préjudice à l’égard d'un ressortissant de l'Etat 
demandeur, 

Art. 27. — Les avis rendus par la cour en exécution de l'arti- 
cle 5 de la présente ordonnance ne sont pas publiés et sont 
adressés au seul président de la Communauté. 

Art. 28, — Un règlement de proctdure établi par la cour et 
approuvé par le président de la Communauté complétera les 
dispositions du présent litre, notamineut en ce qui concerne 
les formes et les délais. 

Ce réglement élablira également la procédure accélérée appli- 
cable aux contestations visées à l'article 4 ci-dessus. 

Art, 29, — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de Va République française et de chacun des autres 
Etats membres de la Communauté et exécutée comme loi orga- 
bique de la Communauté, 

Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 

GUY MOLLET, Le ministre d'Etat, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre d'Elat, 

fÉL'X HOUPHOUET-BOIGNY. Le ministre d'Etat, 

LOUIS JACQUINOT. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL bEBRE. 





Ordonnance n° 53-1257 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique relative à la représentation du Parlement de la Répu- 
Liique au Sénat de la Communauté. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 56, 85 et 92; 
Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art, fr, — Les représentants du Pariement de la République 
au Sénat de ja Communauté sont choisis par mnoilié au sein 
de chicune es deux Assemblées, 

F Art. 2, — Les Assemblées élisent leurs délégués dans les 
Jormes qui sont prévues spécialement à cet effet par leur 
règlement, compte tenu des dispositions de l’article 3 ci-après. 
F Art. 3. — Les désignations faites conformément à l'articie 
ei-dessus doivent, pour l'enseinble du Parlement, assurer d'une 
manière équilable la représentation des départements d'Algérie, 
des Oasis, de la Saoura, de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion ainsi que des territoires d'outre- 
mer, que ces derniers aient, conformément à l'article 76 de la 
Fonstitution, gardé leur statut au sein de la République ou 
qu'ils aient manifesté leur volonté de devenir départements 
d'outre-mer. 
h Art. 4. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exéeutée comme loi 
prganique, 
\ 
| Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 

Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre d'Etat, 

GUY MOLLET, Le ministre d'Etat, 

PIERRE PFLIMLIN, 

Le ministre d'Etat, 
FÉLIXY HOUPHOUET-BOIGNY. Le ministre d'Etat, 

LOUIS JACQUINOT. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
WICHEI DEBRÉ. 











Ordonnance n° 58-1258 du 19 décembre 1968 
tendant à rendre licites les sociétés entre époux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, min'stre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu le code civil; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. 1e, — L'article 1841 du code civil est complété par les 
disposilions suivantes : 

« Deux époux peuvent être simultanément au nombre des 
associés et participer ensemble ou séparément à la gestion; 
is ne peuvent être ensemble indéfiniment et solidairement 
responsables dans une société commerciale. 

« Au cas où deux époux participent ensemble à Ja consti- 
tulion d'une société, dans les termes du présent article, les 
apports, droits et obligations ne peuvent être regardés comme 
donation déguisée Jorsque es conditions en ont été réglies 
par acte authentique. 

« Lorsque deux époux sont simultanément membres d'une 

_société dont les parts représentatives du capital ne peuvent 
être cédées que dans les formes prévues à l'article 169% du 
code civil, les cessions faites par l’un d'eux do:vent, pour êlre 
valables, résulter d’un acte notarié ou d'un acte sous seing 
privé avant acquis date certaine autrement que par le décis 
du cédant ». 


Art. 2. — A dater de la mise en vigueur de la présente 
ordonnance, aucune nullité fondée sur le fait de la présence 
simultanée de deux époux dans une sociélé ne pourra être 
prononcée, si Jes conditions prévues à l'alinéa 2 de lur- 
ticle 1811 du cie civil se trouvent réunies. 
Art. 3. — La pré<ente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi, 
Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre dr l'industrie et du commerce 
‘ ’ 
EDOUARD RAMONET, 





Ordonnance n° 58-1259 du 19 décembre 1958 instituant un privi- 
lège en faveur de la caisse centrale de crédit hôtelier, indus- 
triel et commercial. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 9; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. {#, — La créance née d'un prêt consenti par Ja caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, en appli- 
cation des conventions conclues entre l'Etat et cet établisse- 
ment, à un candidat à un office de notaire, d'avoué, de gref- 
fier, d'huissier de justice ou de commissaire-priseur bénéficiant 
des dispositions de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816, est 
garantie par un privilège sur Ja finance de l'office. Ce privi- 
lège est inscrit sur un registre conservé au ministère de la 
justice et s'exerce après les privilèges du Trésor. 
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\rt, 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ie la République francaise et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le sarde des sceawr, ministre de la justice, 
| MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
ANTOINE PIXAY, 





Ordonnance n° 58-1260 du 19 décembre 1958 autorisant la rati- 
fication du traité d'amitié pernétuelle et d'établissement 
entre la France et le Costa-Rica du 2 juin 1955. 





Le président du conseil des ministres, 

su: Le rapport du ministre des affaires étrangères, 
\u la Constitution, et notamment son article 92; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

rt, 1, — Est autorisé 12 ratification du traité d'amitié 
perpctuelle et d'établissement entre la France et le Costa-Rica 
du ? juin 1955, dont le texte est annexé à la présente ordon- 
nance (1). 

4rt. 2, — La présente ordonnance sera publiée an Journal 
offjuiel de la République françaie et extcutte comme lui, 

Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires étrangères, 

MAURICE COUVE DE MURVILLE. 

{ Il sera publié ullérieurement au Jouraal ofjiciel de la Répu- 
blique française, 





Ordonnance n° 58-1261 du 19 décembre 1958 portant ratification 
du décret n° 58-1251 du 18 décembre 1958 relatif à diverses 
dispositions d'ordre douanier. 





Le président du conseil de ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
niques, du ministre de l'industrie et du commerce, du mnistre 
ces travaux publics, des tr.n-ports et du tourisme et du minis- 
tre de l'agriculture, 

Vu Ja Constitution, et notamment ses articles 34 et 92: 

Vu le décret n° 58-1251 du 18 décembre 1938 relatif à diverses 
dispo-ilions d'ordre douanier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, / 


Ordonne : 
Fr, — Est ratifié le décret n° 58-1251 du 18 décembre 
{ 


Art. 1 | 
‘latif à diverses dispositions d'ordre douaner, 


138 rela 


, Alt, 2, — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
4/lciel de la République française et exécutée comme loi, 
Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
| ROBERT BURON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONBT, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOULET, 


Ordonnance n° 58-1262 du 19 décembre 1958 modifiant le taux 
maximum de la retenue prévue à l'article 8 de la loi n° 56-475 
du 14 mai 1956 organisant les conditions de l'assurance et de 
la réassurance des récoltes de tabac. 


Le president du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances ct des affaires écono- 
niques, 
Va Ja loi n° 56-475 du 14 mai 16; 
Vu la Constitulion, et notamment l'article 92; 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 
1 


e conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. fer, — Je laux maximum de Ja retenue supplémentaire 
prévue à l'article 8 de la Joi n° 56-475 du 14 mai 1926, pour 
le remboursement des avances failes par le service d'exploita- 
tion industrielle des tabaes et allumetles au fonds de réassu- 
rance des caisses départementales d'assurances des planteurs 


de tabac, est porté de 1 à 2 centimes par france, 

Art. 2. — La pré<ente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République francaise et exécutée comme loi, 

Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 

C, DE GAULLE, 
Par-le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et drs affaires économiques, 
ANTOINE FPINAY. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 





Cabinet d'un ministre d'Etat. 





Le ministre d'Elat, 

Vu ie décret du 4 juin 1958 portant nomination 4 
du Gouvernernent; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1958 portant nomination au cabinet du 
ministre d'Etat; 

Vu le décret no 484933 du 28 juillet 1948, modifié pur le décret 
du 21 août 191, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 1° novembre 1958 porlant cessation de fonctions 
au Cabinet du ministre d'Etat, 


pnermbres 


Arrèle: 

Art, Aer. — Ext réinltégré, à compter dun fer décembre 1958, dans 
les fonctions qu'i exerçait prés édeuunent an cabinet du ministre 
d'Etat, M Jean Foyer, professeur agrégé à la faculté Ge droit 
de Lille, 

Art. 2. — Le présent arrûté sera publi au 
République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1958, 


PF : . 
Journal officiel de 4 


FÉLIX HMOUPHOUET-ROIGNY. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Arrêté du 5 novembre 1958 portant inscription au tahleau de pré- 


sentation de l'année 1958 pour les distinctions honorifiques (corps 
des surveillants militaires des services pénitentiaires ce la 
Guyane), 





Arrêté du 24 novembre 1953 portant attribution 
de la médaille d'honneur pénitentiaire coloniale. 





Ces textes sont publiés au n° 2 du Bulletin officiel des décoræ- 
i r 








lions, médailles et récommenses paru ce jour, 
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Décret n° 58-1263 du 19 décemÿre 1958 modifiant le décret 
n° 55-603 du 20 mai 1955 relatif aux syndics et aux adminis- 
trateurs judiciaires. 


Le président du conscil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Ja Constitulion, et notamment son article 

Vu le décret n° 53-003 dur 20 mai 1955 relatif aux syndics 
et aux administrateurs judiciaires; 

Le conseil d'Etat entendu, 


.)= 
vi, 


Pécrète : 

Art. 149. — Il est ajouté à l'artic'e 1% du décret n° 55-003 
du 20 mai 1955 relatif aux syndics et aux administrateurs 
judiciaires l'alinéa suivant: 

« Les décisions prises par les cours d'appel pour l'applica- 
tion des dispositions qui précèdent ne peuvent donner lieu 
à aucune voie de recours ». 

Î Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de Fexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DFURÉ. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Administration centrale. 





arrôté& du 20 novembre 1958: 

Les cominis, de nationalité francaise, des cadres rnarocains dont 
les noms suivent sofht titularisés dans le cadre des adjoints admi- 
nistratifs du juinistère des atfaires étrangères dans les conditions 
suivantes: 

A compler du 8 août 1956: Mme Castelli, née Massoni (Marie- 
Catherine), en qualité d'adjoint administratif chef de groupe, 6* éche- 
lun, pour prendre rang dans l'échelon du 50 seplembre 115%. 


A compter du {* juillet 1957: Mme Daurces, née Quintavalle 


Par 


Lina), en qualité d'adjoint administratif, 4 échelon, pour prendre 
rang dans l'échelon du 25 février 1955. 

La secrétaire slénodactylographe, de nalionalité francaise, des 
cdres Inarocains dont le nom suit est tilularisée dans le cadre 


des secrélaires sténodactylographes Gu ministère des affaires élran- 
Cores: 
gères: 

A compter du fr juin 1957: Mme Biron, née Vergé (Christiane), 
en qualité de secrétaire sténodactylographe, 2 échelon, pour prendre 


uns dans l'échelon du 25 décembre 1951. 
La sténodac(ylographe, de nationaité francaise, des cadres maro- 
cuinus dont le nom suit est lilulariste dans le cadre des sténodac- 


t\lographes du minislére des affaires étrangères: 
A compler du 1er septembre 196: Mlle Grieb (Eliane), en qualité 
de sténodact\lographe, ge échelon, pour prendre rang dans l'échelon 
| 1951. 


du 2» decembre 
emplovées, 


Les Ü METRE 


cains dont Îles 
bureau du 
suivantes: 


de nationalité française, des cadres maro- 
tilularisées dans le cadre des 
des affaires étrangères dans les 


hoins suivent sont 


avcnlts de luinistère 


conditions 


A mpler du {er mars 1957: Mile Serrano (Suzelle), en qualité 
d'agent de bureau, 2e échelon, pour prendre rang dans l'échelon 
du gù avril 1955. 

\ compter du fer juillet 1957: Mlle Casanova (Monique), en 
qualilé d'agent de bureau, {1 échelon, pour prendre rang dans 
l'échelon du 30 octobre 1!55. 

A EL ler du $S août 1956 : Mlle obert (Paule), en qualité 
d'agent de bureau, 3% échelon, pour prendre rang dans l'échelon 
du 950 avril 1956. 

Les dactylographes, de nationalité francaise, des cadres maro- 
cas dont Ics noms suivent sont titulariséecs dans le cadre des 
atents de bhurean du imninistère des affaires érlangères dans les 


condilions suivant 

A compler du 2 mars 1956: Mrne Bordes, née Mougennt (Jeannine), 
en qualité d'agent de bureau, 2e échelon, pour prendre rang dans 
Jécheon du 930 novembre 151. 

A compler dun fe novembre née Richard 


1956: Mme Perez, 


(Claude en qualité d'agent de bureau, 2e échelon, pour prendre 
rang dans l'échelon du 90 juin 1956. 





— ++ 








—, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 décembre 1958 portant changement de nom 
de communes. 


Par décret en date du 17 décembre 195$, les communes 
désignées ont élé autorisées à changer de nom: 
Coulounieix (département de la Dordogne, arrondissement de Péri. 
gueux, canton de Pér gueux), nouveau nom: Coulounieix-Charmiers. 
Saint-Auban (département de la Drôme, arrondissement de N\ons, 
canton de Buis-les-Baronnies), nouveau nom: Saint-Auban-sur-l'Ou- 
vëze. 
Monsempron (département de Lot-et-Garonne, arrondissement de 
Villeneuve-sur-Lot, canton de Fummel)}, nouveau nom: Monsempron- 
Libos. 
Sainte-Suzanne 
Coutances, canton de la 
Suzanne-en-Bauplois. 
Blosseville-Bonsecours (département de la Seine-Maritime, arrondis- 
sement de Rouen, canton de Boos), nouveau nom: Bonsecours, 
Es'oiives (département de l'Yonne, arrondissement d'Auxerre, can- 
fon de Coulanges-la-Vinecuse), nouveau nom: Escolives-sainte- 
Curpille. 


i-après 


arrondissement de 
nom: Süinle- 


de la Manche, 
nouveau 


(département 
Haye-du-Puits), 





Décrets du 19 décembre 1958 portant promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 19 décembre 1958, pris en conseil des 
Ministres, sur la proposition du président du conseil des ministres 
el du ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en 
dale du 30 avril 195X portant que la nomination de ce décret est 
juile en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé au grade Ce chevalier dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur : 

M. Leleuvre (Ern°<l, commissaire principal à la préfecture de 
police; 17 ans de fonclion pub:ique et de scrvices imililaires. Titres 
exceplionneis. 





Par décret en date du 19 décembre 1958, pris en conseil des 
ministres, sur la propo-ition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre en 
dule du 6 novembre 4938 porlani que les promotions ct nomination 
de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus et nominé dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ulicier, 
MM. 
Gaubiac (André), directeur général à la préfecture de police. Che- 
valier du 27 janvier 1951. Tilres exceptionneis, 
Sauzon (Angusle), commissäire divisionnaire de Ja sûreté nalio 
hale à Marseille (Bouches-du-Rhône). Chevalier du 10 février 19L 
Titres exceplionnels. 


Au grade de chevalier. 


M Auraux (Louis), commissaire principal à la préfeelure de police; 
16 ans de fonclion publique et de services miilaires. Titres excep 
tionnels. 


Par décret en date du 19 décembre 1958, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l’ordre en date du 6 novembre 1%°8 por 
tant que jies nominations de ce décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dam 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Bordat (Gaston), brigadier de gardiens de la paix à la préfecturd 
de police; 21 ans de fonction publique et de services mililaires 
Robic (Jean), commissaire principal à la préfecture de police ; 28 ang 
de fonction publique et de services militaires. 
Simon (Jean), commissaire principal à la préfecture de police; 
24 ans de fonclion pubiique et de services militaires. 
Vuillemey (Henri), officier de paix à la préfecture de police; 2i af 
de fonction publique et de services militaires, 


me 
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rar décret en date dn 19 décembre 1958, pris en conseil des 
res, sur la proposition du président du conseil des ministres 


; ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en 

ns du à décembre 1958 portant que la promotion de ce décret 
per nie en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
t promu au grade d'ufficier dans l'ordre nalional de la Légion 
| r: 


y Maurice Cotlentin, commissaire divisionnaire de ja sûreté 
pauonale. Chevalier du 17 janvier 1952, Titres exceplionnels. 


œ——_———… + 


rar décret en dale du 19 décembre 193%, pris sur la proposilion du 
t du conseil des ministres et du ministie de l'intérieur, après 


J lu conseil de l’ordre en date du : décembre 1938 portant que 
uuinations de ce décret sont failes en conformi!é des lois, 
; et règlements en vigucur, sont nommés au grade de cheva- 
‘ordre national de la Légion d'honneur: 
MM. 
chasseriau (Louis), administrateur civii au ministère de l'intérieur; 


+ 


; de fonction publique et de services militaires, 

loiner (André), commissaire divisionnaire de Ja sûrelé nalionale 
Versailles (Seine-el-Uisc) ; 22 ans de fonclion pubiique et de set 
vues Inililaires. 


( int (Robert), commissaire divisionnaire de la sûreté naliona'e 

\ strasbourg (Bas-Rhin, ; 22 ans de fonction publique ct de servi- 
militaires. 

Le Labce (Robert), administrateur à la préfecture de police; 22 ans 


function publique et de services mmililaires. 
Mallet (Adrien), commandant des gardiens de la paix à la dreclion 
sûreté nationale; 23 ans de fonciion publique et de services 
! ures, 
M André), commandant de groupement de la sûreté naliona’'e à 
Lyon (Rhône); 2 ans de ‘onction publique et de services Inili 


Migoonnean (Christian), commissaire divisionnaire à la préfecture de 
live; 22 ans de fonction publique et de services inililaires, 
Monturras (Alain), commissaire principal de la sûrelé nationale; 


20 aus de fonction publique et de services militaires, 
Soriano (Antoine), inspecteur principal de Ja sûrelé nallonale à 
saiat-Flienne (Loire); % ans de fonclion publique et de services 





Par dévret en date du 19 décembre 195$, pris sur la proposilion du 
présideut du conseil des ministres et du ministre de linttérieur, 
anrès avis du conseil de l’ordre en date du 4 décembre 1958 por- 
tant que les promolion et nomination de ce dérret sont fuiles en 
conformité des lois, décrets el règlements en vigueur, Sont promu 
uu nomme dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


» ' 


M. Loubet (Georges), administrateur à la préfecture de la Seine, 
recteur au cabinet du ministre délégué à la présidence du conseil. 
Chevaicr du 20 août 1/16. 


Au grade de chevalier. 


M. Le Sidaner (Georges), sous-préfet de Saintes fCharente-Mari- 
We ; 2i ans de fonction publique et de services imililaires. 


Par dé-ret en date du 19 décembre 1958, pris sur la proposilion 
du présitent du conse:l des ministres et du ministre de l'intérieur, 
aprés avis du conseil de l'ordre en date du i décembre 1458 portant 
que la nomination de ce décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre ngtionat 

+ 


de la Légion d'honneur pour services exceptionnels rendus à locca- 
sion de son mandat éleclif: 


Au grade de chevalier, 


M. Bougerolle (François), maire de Saint-Loup (Creuse): 60 ans 
de pralque professionnelle, de services mililaires el ce founclions 6.ec- 
Uves, dont 23 ans de fonctions de maire. 





Par décret en date du 19 décembre 19%, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 4 décembre 1458 portant 
" le les nominations de ve décret sont faites en con'‘ormilé des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés au grade de cheva 
Ler dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 
MM. 
Lomont (Eugène), maire de Roche-les-Clerval (Doubs); 39 ans de 
fonctions de maire. 
Martinet (Auguste), maire de Royas (Isère); 3% ans de fonclions de 
Maire, 
Theïlier Edmond), maire de Marest (Pas-de-Ca'ais) ; 33 ans de fonc- 
Lons de maire 


a —_—— 











Par décret en date du 19 décembre 1ŒÆ%, pr'e sur la prornsition 
du président du cons les min s et du e de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 4 dé cimmbre Ms portant 
rs la promotion de ce dé ‘1 est [fuite en nforimits des Jois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu au £rade d'u ‘r dans 
l'ordre national de la Légion d'honreu 

M. Gasquet (Charles), inspecteur départ n! les & ' 
cendie du Cher, chef de bataillon, commandant 1 L LICUTS- 
pompiers de Bourges. valier du 235 d'cemb I 

Par décret en date du 19 décembr [O5s, rs r |! (ls 
du président du [TET les in es et d '. 
après avis du conseil de l'ordre en la lu 4 d hi & TU t 
que la nomination le ce kcre e<t fuite en conformn Hs, 
décrets el règ'ements en Vigneur, e-t mommré au grade de ler 
dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur 

M. Daudet (Rober!l cecrélaire géniral de Ja 7 * de Limozrs 
(Haute-Vienne); 21 ans de fonction pablique et de s fil 3. 

Citations à l'ordre de l'armée aérienne. À 


Arrêtés des 10 septembre, 16 et 24 octobre, 7 et 8 novembre 1958 
portant aitribütion de la médaille de la gendarmerie nationaio. 


Arrêlés des 17 et 27 novembre 1953 portant concession 
de la medaiile de l'acronauirque. 


Arrêté du 24 novembre 1958 mortant attribution " 
de médailles d'honneur, 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur (année 125:) 
(personnels n'appartenant pas à l'armee active) (additif). 





Ces fexles sont publiés au no 2 du Bullet ciel d l‘oral.or.s 
| 8, 
médailles el recompenses paru ce jo 
Listes de professions industr:elles 
susceptibles de comporter des affec:ations spéciales. 
(Application du décret n° 51-260 du % février 1951 mod n6) 
TABLEAU Ne 9 
PROFESSIONS INDUSTRIELLES !$ 1) ' 
Travaux publics et bütiment 1), 

Groupes 33 et 3%, sonus-cronnes 71.1 et 21.729 le [ \'ura 
des aclivités collectives pubiice en application du décret n° 39-1154 
du 2 août 19:19. 

[L — Les personne!s exerçant le professions ou en 

mérés dans les listes L et LH ci-desso euvent bôn er de mises 

en affectalion spéciale respectivement de fre et 2e calégore, dans 

la mesure où js sont em nes dans d éla! Hi ol] 

appartenant aux groupes d'a 5“ co liq $ 

et figurant sur la liste arr par le pr lent du ‘ 
exéculion du décret du % !'vrier 1951 ibleau n° 2, SI 
IL, — Ces établissements et services seront informés par !e3 

Soins du mMminislère des travaux publics, des transmorts et du Le 

risme de Jeur inscription sur Ja liste susvisée ain<i que des 

Modalités d'établissement et de transmission des demande . 

viduelles, conformément à l'insiruclion ne 79153 PM,7/B du 3 avril 

1952 (Journal ofjiciel du 1? juin 1952 et du 21 févi 1951 
(1 Cette liste se & Le le àa C le lu 27 novermbre 1951: ] 1rnal 

officiel du $ décembre 1054, Hifleaul Journal offie,el du 1 i 


199) et à l'addilif du 2 juillet 199% (Journal w/ficiel des 27-25 qon 
1%56). 
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LISTE I 


nee 
CLASSES DES RÉÊSERVES 


à à : - dr. - : dans lesquelles 
des affectations epéciales d'une durée supérieure à trois mois. les affectations peuvent être prononcées, 











PROFESSIONS QU EMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER 





l de direction et d'encadrement: directeur général, gérant, propriélaire direc- 
leur, directeur technique, ingénieur en chef ou chef de service des études, du 


PANNE dois itentiroe ctuscedèdostéc mes sec latest dé du se à ses 


Chef d'agence on direc!eur de succursale, chef d'atelier, commis d'entreprise, conduc- 
teur de travaux, chef de chantier, contremaître, chef comptable, chef d'équipe, 
chef d'usine (fixe ou mobile), chef de fabrication, chef d'exploitation, chef 


mécanicien ,,.....56e  adarii os terne tinei el orders toésese (dés tas sos. 





Topographe, géomètre, agent technique. ......soc00s 000009000000 EEE TEST TSELL 


lngénieur d'études on d'organisation dé chantiers, calculateur, dessinateur-projeteur 
hautement qualifié..........,. PLACE PES ELTILITITELLI TITLE soda les em Re .… 


Conlueteurs des engins mécaniques de travaux yublics désignés à l'annexe 1 de 
l'arrèté du 10 février 1951 sur le recensement et l'innmatriculation du matériel 
des travaux publics, conducteurs d'engins porleurs spéciaux, de véhicules de Service auxiliaire, Service armé, 


dépannaze des réseaux et installations électriques, Inécaniciens professionnels 2° réserve, Service armé, 1e ré- 
assumant l'entretien de ces engins... ses o cosscosoossososesseossee EE DER RE ES serve (à l'exception des six plus 

| + Ji jeunes classes, sous réserve de 
Po:eur de voie, saboteur ... 0000000000 000000000000 0..0000 ss. ) dérogations exceptionnelles pour 
les agents personnellement indis- 


Chef batleur de pieux, conducteur de sonnelte.......sossososessossscsssooscccsoseee 
rensables), 


Tubisle, monteur levageur, charpentier en fer, dresseur, monteur riveur, traceur 
en charpente métallique, soudeur à l'aultosène et à l'arc électrique.......... + 


Personnel de direction, ingénieurs et agents techniques du groupement national 
des entreprises de travaux publics” et de bâliment défini par l'arrêté du 


3 février 1953...... sdb sas es ess éeresré odise ad ssh cd désdesreets nitéié 


£caphandrier, capitaine, mécanicien, chef et marinier de dragues marines ou fluviales 
et d'engins flottants de travaux publics...................... set so sonoscssosse " 
Electricien de bâtiment, monteur mécanicien ou électricien, mécanicien ou é’ectricien 
d'installation et d'atelier, câbleur, épisseur, poscur de relais et aprareils de 
mesure, monteur de lignes électriques aériennes, soulerraines, Caténaires........ 
Professions énumérées dans la liste T, paragraphe 2, alinéas a et b de la première 
partie de la liste concernant les industries mécaniques et électriques parue 
au Journal officiel du 19 mars 1955..... PPPCL PP CCE P IP TEE PTE CL RE TT OPEL TILL 











LISTE dE 


nn 











PROFESSIONS OU FMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER CLASSES DES RÉÊSERVES 
des afleclalions spécioles d'une durée égale ou inférieure à trois mois dans Jesqnelles 
pouvant être prolongée en cus de besoin justifié, les afleciations peuvent être prononcées. 














Personnel de direction et d'encadrement autre que celui figurant à la liste L........ 
Ingénieur adjoint d'un service d'études, de matériel, de Chantier. ...essssssssssecoee 
Adjoint à un chef d'agence ou à un directeur d'une succursale... ..ssoscososssesesse 
Chef adjoint au contremai!re d'atelier... coco snaoocsecscoteocsccoesoccccscesssceee : {ia 
jet aajoin C : Service auxiliaire. Service armé, 
Ingénieur, dessinateur, chimiste. ss... cecssososecnssonesesesssessetese 2° PéSEr ve, Service armé, 1” ax 
serve (à l'exception des six plus 
Mineur artificier, chef boiseur ou chef mineur, mineur, chef d'abatlage, abatteur ÿ jeunes classes, sous réserve de 
de roches, furcur, sondeur............. ne Mad « din Fee PAR ralentie PAAEX 4 dérogations exceptionnelles pour 
| k les agents personnellement indis- 
Terras-ier professionnel qualifié susceptible d'assurer l'étaiement et le blindage des pensables), 
fouilles os... neo penésst osseuses nn ntm nn nn nn sms. 
Cimentier en bélon armé, asphal'eur, goudronneur, bilumeur, plâtrier, ferrailleur, 
limousinan!, briqueteur-maçon............... ss... sheet cn. 
harpentier en bois, charpentier levageur, ouvrier d'imprégnation ou d'injection 
du Mn éiséootémsesecencendonescisseledéns be cesromsusbeostoidr de ithre ts 


Magasinier comptable, comrtable........ssssoososse tes scoot toosconno soon soté Service auxiliaire. Service armé, 
> réserve. 





Nora. — Dans le cas où des ateliers ou serviees annexes ne relèveraient pas du même groupe d’activilés collectives 
que l'élablissement dont ils font partie, il sera procédé au classement dans l'affectation spéciale de leur personne] par 
référence à la liste des professions établie pour le groupe d'activités collectives dont ils relèvent. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


picret du 15 décembre 1958 portant nomination de Conseillers 
du commerce extérieur de la France. 





Canada. 


MM. Lefevre (Henry-Emile). 
Dolisie (Louis-Pierre-Henri). Nougier (Marcel). 


Colombie. 


MM. 


Duciramp (Philippe). |Lefcbvre (André François-Emnile). 


Par décret en date du 15 décembre 1958: 
sont nommés conseillers honoraires du commerce extérieur de 
la France, à dater du fer janvier 1958, les industriels, agriculteurs 


el 
su velit: 


négociants français, en résidence à l'étranger, dont les noms 


Argentine (République). 


MM. 
Aznel (Pierre-Elie-Joseph), 


Arlaux (Gustave-Eugène). 
Lebœuf (Roger-Emi:e). 


Belgique. 


MM. 
Du Rled (Marcel-Théodore- 
Edouard). 
Fluhr (Marc). 


Jirnouen de Villartay (Yves-Mau- 


zive-Louis-Marie), 


Laurin (Elie-Gabrie:-Hilaire). 
Rigaud (Elie-Paui). 
Thiilaye du Boullay (René). 


Brésil. 


M. Rousseau (François-Jean-Marc). 


Espagne. 


MM. 
Houdin (Robert-Pierre). 


yPepin (Maurice-Charles-François). 


Iran. 
M. Jouve! (Marius-Alexandre). 
Italie. 
M. Senechal (Jean). 
Portægal. 


M. Carp (Maurice-François). 


Sont nommés conseillers du commerce extérienr de la France 


pour une nouvelle période de 


cinq années, à dater du 1° jan- 


vier 4958, les industriels, agriculteurs et négociants français, en 
résidence à l'étranger, dont les noms suivenl: 


Argentine (République). 


MM. 
Paume (Marcel-Louis-André). 
be Beauchamp (Jean-Robert). 
Elock (Jacques), dit Block-Becker. 
(eris (Marcel-Emile). 
buerin (Albert-Antoine). 


Ingrand (Jean-Pierre-Gérard). 
Kahn (René). 

Lignieres (Robhert-André-Nicolas). 
Sidersky (René). 


| Tardieu (Jean-René-Jacques), 


Autriche, 


M. Deschamps (Alexis-Louis-Emile). 


Belgique. 


MM. 
Alet (Henri-Joseph). 
Beausillon (Paul-Jean). 
De La Bigne (Etienne-Alexandre- 
Marie-Joseph). 
Bosse  (Georges-Frédéric-Pierre). 
Bret (Marc-Richard-Edmond), 
Lampens (François-Jules), 
Chateau (Picrre-Gabriel). 
Lontamin (François-Emile- 
Auguste). 
Dufour (Paul-Jean-Julien). 
Engelharé (Robert-Fernand- 
ouis). 
Farber (Georges). 
Ferrand (Georges-Léon-Eugène). 





Gab'in (Georges-Adolphe-Frédé- 
ric). 

Marchal (Paul-Vital-Joseph), 

Mermet (Louis-Camille-Emima- 
nuel). 

Petit (Robert-Alfred). 

Potocki (Paul-Robert). 

Quiblier (Arthur-Marius). 

Ribon (Pierre-Jean-Joseph). 

Rimbert (Jean-Frédéric-Georges). 

Simonnot (Daniel-Jean). 

Trystram (François-Jules-Louis). 

Velot (Pierre-Léon-Victor), 

Vlimant (André-Philibert- 
Alphonse). 


Brésil. 


MM. 
Boris (Bertrand-Alphonse), 


Pilon (Jacques-Emile-Paul),. 
Tellier (Adolphe-Edmond-Firmin). 





Espagne. 


MM. 

Bouche (Louis). 

Camurat (Jean-René-Pierre-Vic- 
tor). 

Croy (François-Victorien). 

Domergue (Jacques-Paul-Régie- 
Victor). 

Foret (Paul-Français). 

Gibert (Ludovic-Olivier-Char'es). 


Lafabregue (Charles-Alfred- 
Eugène), 

Louit (Edmond-Louis-Joseph}), 

Merlin (Robert4\indré). 

Monbeig (Robert-Paul-André)., 

Pastor (Lucien-André-Paul),. 

Pecaslaing (Jean). 





Vitu (Georges-Henri), 


Grande-Bretagne. 


M. Bardot (Léon-Eni!e). 


Iran. 


M. Goblot (Ienri-Anloine). 


Italie. 


MM. 
Candiani (Louis-Jacques). 
Child (Robert-James-Marius). 
Colombani (Jean-Georges- 
Auguste). 
Daubrée (Franck-Marie-Charles- 
Robert), 
Droulers (Marc-Anloine-Chares). 
Durnontet !Jules-Jacques), 
Fieschi (Michel-Antoine). 


Guiea (Herménégilde). 

Habert (Antoine-Charles-Louis),. 

Lecomte (Gustave). 

Malhon (Louis René), 

be Noirmont (Armand Maurice- 
Frédéric). 

Otto (Marcel-Joseph}, 

Renardet (Ernest-Louis-Just Ber- 
nard). 


Schwartz (Robert-Marie-Adolphe), 





Liban, 


MM. 


Caporal (Alfred-Jacques-Antoine). | Rouvier (Jean Louis-Frédéri 


Lurembourg. 


M. Chretien (Gabrie!-Aimé-Joseph). 


l'ortugal. 


MM. 
Cardozo de Bethencourt (Jean- 
imanuel-Jorge), 
Ghislain (Alexis-Eugène-Henri). 
Marchand (Félix-Maurice). 


Neuvy {Désiré Albert Gustave- 
Jules), 

Simulin (Char'es-Thomas-Ludo 
vic 


Sarre 


MM. 
Ramain (Michel-Hippolyte), 


Rathenan (Hermann), 


single (Pierre), 


Suisse. 


M. Conti (Jules-André-Marie-Jean 


Sont nommés conseillers du « 


ommerce extérieur de la Franra 


pour une période de cinq annnées, à dater du 9° janvier 1958, les 


industriels, 


agriculteurs et négeciants 
l'étranger, dont les noms suivenl: 


français, en résidence à 


Angola. 


M. Aufauvre (Pierre-Maxime-Rolland). 


Australie, 


MM. 
Dupuche (René-Henri-Charles). 
Ilenry (Pierre-Marie-Toussaint). 
Levy (René), 


Congo 


MM. 
Aubert (Joseph-Roger), 
Delat (Marcel-Alfred). 


Monize (René-Henri-Fernand). 

Peix tené-Paul). 

Thevenin (Charles-Antoine Jean- 
Baptiste), 


belge. 
Fournet (Louis-Henri). 


Gardes (\lphonse-Téon), 
Poii (Charles-René\, 
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Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 16 du décret no 2%6-6M du 19 juin 19%6 déterminant le 
mode de présentation du budget de lEtat; 

Vu la loi n° 56-619 du 235 juin 19% relalive aux mesures propres à 
assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958, 


Arrête: 

Art. er, — Est annulé, sur 1958, un crédit de 63.000.000 F applicab'e 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrété. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 63.000.000 F applicab'e 


aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
tépublique française. 
Fait à Pari:, le 8 décembre 1958. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
R. MARTINET. 





TABLEAU À 


















CRÉDIT 


SERVICES 
annulé. 


CHAPITRE 





Incidence de Ja 


Milliers de franes. 


France d'outre-mer. 
(Dépenses civiles.) - 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


âre partie. — Interventions politiques 
et administratives. 





mise en application de la 
































loi n° 56-619 du 23 juin 1956..............e | 31-95 63.000 
TABLEAU B 
E— 
n 
[es 
= CRÉDITS 
SERVICES 4 
< ouverts. 
= 
[æ) 




















Milliers de francs. 


Finances, affaires économiques et plan. 
IL DL — SERVICES FINANCIERS 
Titre II, — MOYENS DES SERVICES 


— Personnel. — Rémunérations 


Âre pa rlie 
d'activilé. 











Services extérieurs du Trésor, — Rémunéra- 
tions principales............sssssssssssee | 31-31 25.000 
Services extérieurs du Tr'sor. — Indemnités! 
et allocations diverses....... toners 31-32 15.000 
lademnités résidentielles. ....sesss.sssscssooe | 31-91 33.000 
To'al nn nn mm mm mme 63.000 






















—— 


Répartition de Crédiis. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 16 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentalion du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula. 
lion de crédits pour 19%%*, 

Arrête : 

Art. fer, — Est annuïé, sur 1958, un crédit de 7.251.051000 p 
applicab'e au budget el au chapitre mentionnés dans le tab'eau 14 
annexé au présent arrélé. 

Art. 2, — Est ouvert, sur 1958, un 
app'icable aux budgets et aux chapitres 
tableau B annexé au présent arrêté, 

Art, 3. — Est ouvert, sur 1958, au titre du budget annexe de Ja 
Lézion d'honneur, un crédit de 60.961.000 F réparti, logs Chapitre 
conformément au tableau C annexé au présent arrêté. 

Art, 4. — Est ouvert, sur 1958, au titre du budget annexe de 
l’ordre de la Libéralion, un crédit de 2.730.000 F réparti, par cha- 
pitre, conforméinent au tableau D annexé au présent arrêté. 

Art, 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
R. MARTINET. 


crédit de 7.2:1.051.000 F 
mentionnés dans Je 









TABLEAU A 





CRÉDIT 


SERVICES 


annulé. 


CHAPITRE 





Milliers de franc, 
Finances, affaires économiques et plan. 
I — CHARGES COMMUNES 


Amélioration de la situation des personnels 
de l'Etal....…...ocsosccscoccessccescesseccccceel 81-23 7.241.051 


ns 








TABLEAU B 

















nm 
rs] 
= CRÉDITS 
SERVICES & 
< ouverte. 
E 
© 
Milliers de francs, 
Anciens combattants et victimes de guerre. 
Office national des anciens combattants et vic- 
limes de guerre, — Contribution aux frais 
de l’administration............ SR PPT .....| 30-91 400.000 
Education nationale, jeunesse et sports. 
Centre national de la recherche scientifique...| 36-21 1.437.000 
Universilés et observatoires, — Subvention 
pour frais généraux et renouvellement du 
RE ne sensé ve c...| 3611 123.000 
Subventions au palais de la Découverte, à la 
fondation nationale des sciences poli'iques, 
à la fondation Thiers et autres centres de 
politiques étrangères................ sosoise | 08-12 12.100 
Arts et lettres, — Musées, — Subventions 
diverses iso PRES Mal srsceraséene 36-72 11.088 
Orzanismes de documentation pédagogique et 
d0-- IS-ORSDIEROMONT.... ss ceoovecce 36-01 * 408.417 
Œuvres sociale en faveur des é‘udiants........| 46-11 34.172 
To'al pour l'éducation nationale..…...} 4.727.007 
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= — 


SERVICES 





CHAPITRES 


CRÉDITS 


ouverts. 








Finances, affaires économiques et plan. 
J. — CHARGES COMMUNES 


cubvention au budget annexe de la Légion 


lONNEUR soso tousse ssss 


d 


France d'outre-mer. 


subvention à l'office central des postes et téké- 
communications d'outre-Mer...s.s..s.sss.se. 


Intérieur. 


Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
vive de police et d'incendie de la ville de 
Contribution de l'Etat aux dépenses 
ls adminis'ralifs du département de la 


Total pour l'intérieur....e.sssssssess. 


Justice. 


Subvention au budget annexe de l'ordre de 


la Libération... .....soossossossosesosessevees 


Présidence du conseil. 
1. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 


Subvention à l'école nationale d'administra 


Fonds spéciaux... ...osocoocssosoossesosscoseo ee 


Total rour la présidence du conseil... 


Santé publique et population. 


Service de la santé. — Subven‘ion à l'institut 
national d'hygiène.......ssss.essssssssssssee 
Service de la population et de l'entraide, — 
Subvention l'institut national d'études 
démographiques ..........cessssssssseesee ee 
service de la population et de l'aide sociale. 
— Dbolation des établissements nationaux de 





46-11 


36-51 


96 02 


26-01 


36-11 
97-91 


20-11 


36-21 


Milliers de francs. 





10.45 








1e ron 
1,3 
———_ 





4. SM .958 





no 


11 





28.118 
8.699 





—_———_— 


96.817 








51.164 


25.238 





























bien al ass asoss@essectonsesr:s EL. POS 65.091 
To'al pour la santé publique........... 141.493 
"+ "MARÉES TER 7.241.051 
RÉCAPITULATION 

Anciens combattan's et victimes de guerre... 400,000 
Bducalion Rene ces 1.727.007 
Finsnces, affaires économiques et plan........ 60.064 
Franre d'OUIFO-MEP....... ce se00 co00000s ee 10.045 
Int DUMP TE PETITE TITI TTILEEP EEE ELTETILETIETS 4.801.928 
Pr NCE OU COMM. sons ss coocsessoccosssse 06.817 
Sani publique et population... ..ssesssssssns 111.493 
Total pour le budget général.......... 7.251.451 

nn. à 











Tamkau C 

















2 
re CRÉDITS 
SERVICES = 
< ouverts. 
pol 
LV 
mm. | mt 0 





Muhers de francs 


Budget annexe de la Légion d'honneur. 





Grande chancellerie, — Rémunérations prin 
| 























CIPOIDB: soso soc soon 80e g" 1 000 10.02% 
Grarkie invellerie, — Indemnilés et alloca-| 
DORE OIVOROBS... coco: Soda sms oboatees 1.010 1.12 
Maisons d'éducation, — Rémunération princi 
D rio ihsssstlsséée 1.020 10.127 
Mäüisons d'éducation, — Indemniie résiien-| 
Sel, no el sentez | 1.010 3.700 
Remboursement à diverses administratio .1 4.040 14.179 
Prestations et versements obligatoires... .... 1 4 uw 4.4) 
———— - a 
Total pour la Légion d'honneur....... 60.161 
EE — — — — — —— | 
Tamxau D 
un 
Lad 
= CREDITS 
SERVICES sl 
« ouverts. 
Milliers de fran 
Budget annexe de l’ordre de la Libération. 
Traitement du grand chancelier, — Rémuné 
0 CR 7. OPEN PP | 41000 2.400 
Indemni'és et allocations diverses. ..s.s.s..... 1010 70 
Indemnité résidentielle... ...ss.ssssssses sese..l 120 010 
Prestations et versements obligatoires...... ss 4x) 50 
iii 
Total pour l'ordre de la Libération... 2.710 








— nn — - 





Groupe permanent d'étude des marchés de denrées alimentaires. 





Par arrêlé du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 13 décembre 1938, ont été nominés membres du groupe 
permanent d'étude des marchés de denrées alimentaires sur pro- 
posiliouns des ministres intéressés : 


En qualité de représentants des administrations. 


Au ministère des finances et des affaires économiques: 
M. Lancelle, administrateur civil, titulaire, en remplacement de 
M. Mounier, titulaire. 
Commissariat général du pan de modernisalion et d'équipe- 
ment: 
M. Dauzier, chargé de mission 
M. Bou, titulaire. 
M. Baize-Coville, chargé de mission 
de M. Coutlin, suppléant. 


’, 


titulaire, en remplacement de 


, Suppléant, en remplacement 
Ministère des armées fair): 

M. le commissaire lieutenant-colonel Daume, fitu'aire, en rem- 
La gg) de M. le commissaire colonel de l'armée de l'air Salaue, 
itulaire, 

Ministère de la France d'outre-mer: 

M. Lemercier, chef du bureau de la production, des exportations 

et des prix, titulaire, en remp.à ment de M. Gribelin, tilulaire. 


Ministère de la santé publique et de la population: 
M. Lillaz, administrateur civil, titulaire, en remplacerent de 
Mine Tournon, titulaire, 
M. Muller, agent supérieur, suppléant, en remp'acement de 
M. Collignon, suppléant. 


En qualité de représt nant de 1 ndustrie, à titre con ultatif. 


M. Parquic, prés'dent du comité central d pôches mar.limes, 
titulaire, en remplacement de M. Quebriac, titulaire. 


© © &— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l’ordre des Palmes académiques. 





Ces textes sont publiés au no 32 du Bulletin of/iciel des décorations, 
médailles el rCCompenses Fporu ce jour. 





Liste nationale, arrêtée par école et établie par ordre de mérite, des 
| élèves reçus au v.-noours d'admission dans les ecoles supérieures 
de commerce. 





Session octobre 1958. 
Ecole supérieure de commerce d'Alger, 


Van de Walle (Philippe), Charriaud (François), Palmade (Antoine), 
Rebouch (Bernard), Laty (Françoise), Barrois (Béatrix), Bales (Paul), 
Celoro (Bernard), Alessandra (Gilles), La Barre (Pierre). 


Ecole supérieure de commerce de Bordeaux. 


Delpeu (Bernard), Clavaud (René), Aran (Bernard), Audy (Ber- 
hard), Tonnet (Marc), Bordas (Daniel), Lacoste (Daniel), Lanau 
(Jean-Claude), Garbaye (Marguerite), Verdy (Alain), Dellac (A'ain), 
Collin (Maryse), Riboulet (Raymond), Tournaire (Hélène), Beaumont 
(Philippe), Landry (Jean), Thomas (Michel), Salin (Patrick), Vivier 
(Gérard), Lacroix (Jean), de Védrines (Philippe), Dutin (Philippe), 
Laraque (Jean), Serville (Jean), Gombault (J.-Picrre), Ricard (Jean- 
Claude), Fayol'e-Lussac (Bruno), Chambon (M.-Claude), Ducourau 
(Francis), Gérardin (Jacques), Jarry (Yves), Macrez (J.-Jacques), 
Faliu (Jacqueline), Boireau (Serge), Puybaraud (Josette), Cassegrain 
(Alain), Troussard (Jacques), Bernat (Louis), Bourdenx (Jean-Louis). 


Ecole supérieure de commerce de Clermont-Ferrand. 


Fouilloux (Pierre), Lebeau (Gilberte), Bernard (Jean), Martin 
(Elise), Soulas (Alain), Binet (Denise), Fouillade (Louis), Chevalerias 
(Michèle), Harson (Marcel), Deville (Alice), Queuille (Jean-Michel), 
Le Chapelain (Armelle), Loulergue (Jean-Pierre), Le Gaillard (Yves), 
Charles (Paulette), Penicaud (Jean-Claude), Archier (Jean-Pierre), 
Libermann (Chantal). 


Ecole supérieure de commerce de Dijon. 


Parrenin (Daniel), Lejay (Vincent), Crelerot (Marie-Pierre), Lacroix 
(Bernard), Blanco (Violette), Giboin (Bernard), Goguel (Gérard), 
Duchesne (Simone), Salomez (Jacques), Gruyer (Christiane), Thoral 
(Marie-Claude), Jeanneret (Bernard), Chevalier (Benigne), Joliy 
(Jean-Pierre), Scherberich  (Robert}, Freiberger (Henri), Blaise 
(Eugène), Millot (Jean-Claude), Credoz (Daniel). 


Ecole supéricure de commerce du Iavre. 


Tourres (Michel), Bechet de La Pechardière (Gérard), Lebigre 
(Jean-Pierre),  Bercon (Jean), Saulnier (Pierre), Amsterdamer 
(Roland), Coueloux du Tertre (Jean-Claude), Delamare (Jean-Bap- 
disle), Tourres (Claude), Lefrançois (Paul), Legrix (Robert). 


Ecole supérieure de commerce de Lille. 


Franc (Jean-Pierre), Debaillie (Daniel), Demont (Michel), Rohart 
(Daniel), Delaval (Bernard), Olivier (Maurice), Joire (Alban), bufour 
(Bertrand), Sion (Joseph), Freyssenge (Yves), Weber (Jean-Pierre), 
Renault (Elisabeth), Dewailly (Jacques), Cousin (Yvon), Aune (Fran- 
cine), Laporte (Jean-Claude), bufour (Michel), Toulemonde (Gabriel), 
Toulemonde Emile), Grimbert (Gérard), Deblacquer (Monique), 
Binauld (Michel), Vandewostyne (Patrick), Hornecker (Bernard), 
Fortin (Anne-Marie), Lefebvre (Jean), Maoity (Andrée), Charmette 
(Sabine), Puquenne (Gilbert), Six (Jean-Pierre), Barbier (Domini- 
que), Naepels (Colette), Gibon (Jean), Houplain, Sartorius (Phi- 
Lppe), Moniez (Jean), Boulet (Bruno), Denoyelle. 


Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


Reybet-Degat (Michèle), Gerbay (Michel), Flori (Jean-Gabriel), 
Rozier (Claude), Mermet (Max), Payre (Antonin), André (Bernard), 
Jablonski (Charles), Levy (Marc), Bonnabaud (Jean-Pierre), Gonnet 
(Jean-François), Berthet (Marie-André), Gestin (Joël-Yves), de Sarm- 
bucy de Sorgue (Gaston), Blondel (Jacques), Pradier (Roland), Cleré 
(Marie-Thérèse), Gavard (Eliane), Janin (Robert), Poncet (Jean- 
Gilbert), Miroux (Paul), Chambon (Danie]), Bajard (Bernard), Tabar- 
de} (Christian), Rigollot (Alain), Lacrotte (Marcelle), Pernod (Ber- 
nard), Chalencon (Pierre-Maric), Rivière (Guy), Paget (Alain), 


Depagneux, Exbrayat (Francoise), Cangioni (Christian), Brun (Phi- 
lippe), Schoukroun (Guy), Duzea (Marie-Claude), Lambert (Jean), 





—————— 


Genina (Christian), Iaag (Bernard), Hérilier (Jean), Clerc (Jean. 
François), Ducottet (Bernard), Planes (Gérard), Guinard (Jacques 
Nevret (Patrick), Jacquenod (Jacques), Debost (Dominique), Jauftred 
(Robert), Joux (Pierre), Chabrier (Louis), Mazenod (Paul), \iven 
(Gérard), Brezun (Yves). 


Ecole supérieure de commerce de Marseille. 


Iemingesen (Georgelte), Heyer (Alain), Chastel, Bouille (Alain 
Ferrier (Gérard), Mascart (Frédérique), Guincamp (Jacques), Bohbot 
Nicolai (Jean-Pierre), Vautier (Michel), Scalabrini (Gaspard), Le Bou: 
rhis (Maurice), Paradon (Olivier), Dumesny (Marc), Dandurand 
(Micheline), Paul (Daniel), Guyon-Veuillet (Jean-Pierre), Magagnin 
(Henri), Ebbo (René), Setbon, Gaillard (Gérard), Milano (Alphonse), 
Le Mee (Jean-Michel), Baucheron de Boissoudy (Olivier), Jarrige 
(Pierre), Azr.ar (Robert), Sentagne (Jean), Rousseau (Bénédicte), 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 


Parisis (Sylviane), Molenat (Jacques), Betoulièr?s (Jean-Fran- 
Çois), Souroque (Edgard), Gallana (Jean-Paul), Jordan (Renaud), 
Tamisier (Bernard), Calame (Anny), fPuechmarin (Jean), Valet(e 
(Michel), Lanmier (Jean-François), Senault (Gérard), Otge (Phi- 
lippe), Delbez (Jean), Nguyen Van Hu', imbèrnon (Guy). 


Ecole supérieure de comme*ce de Nantes. 


Blandin (Nicole), Chauvel (Jacqnes), Hervé (Antoine), Ménard 
(Louis), Longin (Jean-Paul), Carrere (Jean Claude), Cahour (Pas- 
cal), Leroyer (Raymond), Fleurent (Jacques), Prual (Alain), Guil- 
met (Philippe), Bareaud (Jean-Yves), Gautier (Michèle), Chauvel 
(Michel), Baron (Janine), Rousselot (Brigilte), Abraham (Annie, 
Moreau (Jean-François), Rousselet (Gérird), Coulon (Jacques), 
Sepet (Alain). 


Ecole supérieure de commerce de Paris. 


Ramolino de Coll’Alta (Jean-François), Rigosgne (François), Rako- 
tormanikara, Delpuech (Jean), Gire (Max), Desbordes (Jean-Marie), 
Fabre (Serge), Lenoir (Jean-Claude), Heilmann  (Jean-Char:e 
Fonteneau (Victor), Leménager (Michel), Bertrand-Lassailly (Phi 
lippe), Prevignano (Pierre), Geiger (Jean-Pierre), Morgeaux (Alain, 
Pelit : Michel), Vernaudon (Jean), Teissier (Jean), Delean (Michei,, 
Maurel (Bernard), Bouvet (Jean-Pierre), Fleury (Bernard), Fonck 
(Edmond), Arnaud (Dominique), Rousselet (Alain), Gautier (Jean- 
René), Bresson (Jcan-Ciaude), Grillon (Philjipe), Baillot (Alain, 
Vidalene (Michel), Lallemand (Alain), Julien (Jean-Claude), Cava- 
gnac (Claude), Baleydier (Jean-Pierre), Lapierre (Louis), Egg 
(Ernest), Brion‘ (Dominique), Bezault (Xavier), Gueguen (Jean), 
Jacquemin (Guy), Villemer (Gérard), Papillon (Pierre), Ricwer 
(Rodolphe), Gallet (Yves), Vissiere (Alain), Bertholon (Jacques!, 
Kahn (Robert), Correard (Alain), Rihouet (François), Jacquemin 
(Pierre), de Vibrave (Jean), buecray (Vincent), Bricka (Dormini- 
que), Dannic (Michel), de Schuytter (Michel), Moriceau (Jean- 
Claude), Tuchscherer (Jacques), Becquart (Pascal), Puech (Fran- 
çois), Kielfer (Jean), Dreuillet (Jean-Pierre), Larne (Jean-Claude, 
Boucher (Alain), Mora (Philippe), Joubin (Jacques), Ravalec (Jean- 
Claude), Meunier (Jacques), Gut (Jean-Louis), Groilier (Jean-Luc), 
Lefevre (Gérard), Jacquesson (Eric), Remy (Dominique), Aïlaire 
(Jean-Pierre), Bayeu (Jean-Pierre), Gardan (Dominique), Roussel 
(Bruns), de Lapeyrière (Christian), Guelain (Jean-Pierre), Lafosse 
(Paul), Nais (Jean-Pierre), Robert (Jean-Pierre), Rondeau (Michel, 
Rondot (Francois), Cardo (Jean-Marie), de Cointet de Fillain 
(Gérard), Villemer (Jean-Jacques), Rouleau (Yves), Kirsch (Jean- 
François), Gueny {Yves), Renard (Michel), de Sereville (Gérard), 
Vidalinc (Paul), Boinot (Alain), Ruer (René), Ribiollet (Hugues), 
Bouchard (Carlos), Philippe (Jean-Pierre),  Francin (Philippe), 
Weinryb (Daniei)}, Grob (Bernard), Rumeau (Philippe), Veil (Jean, 
Labidoire (André), Giraud (Pierre), Capdeville (Jean-René), de 
Penanster (Hubert), Rivet (Philippe), Do Trong Thuy, de Ganiy 
(Gérard), Sion (Marcel), Rouvi!lois (Bruno), Ilacqua (Pierre), Le 
Dauphin (Bernard), Lacombe (François), Schwartz (Michel), Ben!z 
(Jean-Pierre), Bouquet (Jean-Louis), Moes (André), Moulin-Rous<el 
(François), Chollet (Florian), Boury (Jean-Pierre), Balay (Charles), 
Fortier (Daniel), Lagier (Michel), L’Eleu de La Simone (Patrick! 
Laubry André), Chevanche (Jacques), Intrator (Norbert), de \il- 
leneuve (Jean-Philippe), Suffet (Jean-Claude), Pollet (Alain), Nguyen 
Manh Jung, Parra Viegas da Cruz (Fernand), Carnoy (Patrie), 
Vidal (Francis), Leblond (Alain), Le Gavrian ‘Patrick), Hurbin 
(Bruno), Tafanel (Guy), Nguyen Trung Thi, Magnin (Jean), de 
Loof (Jean-Pierre), Garcie (Jean), de Peslouan (Olivier), Bajot 
(Philippe), Bouwens (Christian), Gabay (Maurice), Crepin (Albert), 
Petit (Jean-Yves), Cartigny (Jacques), Legrand (Jean), Bons (Jear 
François), Cassignol (Alain), Fontana (Emile). Lemaire (Philippe, 
Lahuppe (Philippe), Weisman (Jean-Claude), Bailly (Philippe), Con 
mergnat (Germain), du Chatelier (Bernard), Deschamps (Emma 
puel), Depardieu (Gérard), Barthelemy (Phiippe), Liquard (Jesn’, 
Pain (René), Ruelland (Alex), Shekoory (Jean), Dnumonteil (Jean). 
Dulauroy (Xavier), d'Heilly (Bernard), Buron (Olivier), Gegoul 
(Yves-Louis), Penaranda (Marcel), Noyon (Alain), Sivan (Pierre, 
Pajot (Etienne), de Fontenay (Didier), du Chaxel (Alain), Carr 
cand (Pierre), Tanniou (Michel), Dufresne (Hubert), Lallia (Patrice?. 
Sekkat Mohamed, Pele (Marcel), Querbouet (Jean-Claude), Vül 
(Jacques), Ratie (Jean-Pierre), Guenier (Pierre). 

L'école supérieure de commerce de Paris prévoyant une lis® 
supplémentaire, les candidats qui resteront inscrits sur celte lisi® 
pourront, dans la limite des places disponibles, entrer dans une 
autre école supérieure de comimerce. 
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Ecole suptrieure de commerce de Reims. 
uillot (Jacques), Cogneau (Philippe), Saude (Annie), Buis- 
ercard), Saint Guilen (Philippe), Boulay (Jean-Claude), Mou- 


ret (Roger), Glickmann (Pierre), Hebrard (Jacques), Guillemin 
Hrhristian), Phely (Anne-Marie), Dombret (Marie-Louise), Glesener 
L 


LH e Ÿe eu: » 

p j), Lamidiaux (Philippe), Preudhormme (Michel), Jerome 
{ohrislian), Dver (Patrick), Henry (Claude), Bombaron (Monique 
Henon (Serge), Katz (Adolphe), Dupuyechaumet (Annie), Mirande 


laude), Drighes (Roger). 


Ecole supéricure de corimerce de Rouen. 


Hans Phi-Yen, Charlier (Danièle), Tourou (Fernand), Lelièvre 

rindré), Dagorne (Yves), Dubrenil (Jean-Louis), Baudin (Claude 

erblin (Jean), de Galzain (Yves Foregt (Serge), Courmont 

Jean-Pierre), Robins (Philippe), Compazieu (Colelle)},  Maillet 
‘d), Sidobre (Claudine). 


Ecole supérieure de commerce de Toulouse. 


Vinsonean (Hélène), Decan de Chatouville (Dominique, Ron- 
pet (Louis), Rimour (Jean-Pierre), Touron (Suzanne), Renaud 
Michel, Antic (Gérard), Martinez (Hervé), Cavailles (Hervé), Sou- 
Joumi (laude}, Cieutat (Bruno), Simon (Jean-Louis), Duinazeau 
(Pier Perrin (Marc), Bourges (Jean). 


Ecole supérieure de commerce de Tunis. 


\ h (Joseph), Benladada Mahmoud. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 novembre 19:8 portant nominations 
dans l’ordre du Mérite touristique. 





Ce texte est publi£ au no 22 du Bulletin ofliciel des décorations, 
Medailes el récompenses paru ce jour. 





Décret du 18 décembre 1958 accordant à la chambre re c:mmerce 
de Bayonne une concession d'outillage public et de terre-pieins 
au port de Bayonne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miaistre des travaux publics, des transports ct 
du tourisme et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 4858 sur les chambres de commerce; 

Vu le code des ports marilimes et nolanunent ses articles 26 à 29 
î 


\u, avec le cahier des charges annexé, le décret du 28 août 1907, 
nulilié par décret du 30 janvier 4922, qui a concédé à la chambre 
de cunmerce de Bayonne l'aménagement et l’exploitalion des terre- 
pleins du Bazé, au port de Bayonue: 
Vu, avec le cahier des charges amnexé, le décret du 11 août 1916, 
modifié $ par décrets des 30 août 1921, 27 mai 1922 et 5 janvier 1929, 
1 concédé a la chambre de coinmerce de baronne l’établisse- 
net t et l'exploitation d'un outillage public au port de Bayonne: 
Vu, avec le cahier des charges annexé, l'arrêté interministériel du 
15 octobre 4954 qui a conc édé à la chambre de commerce de 
Lionne l'exploitalion de la forme de radoub du port de Bayonne; 
\u, avec 1e cahier des charges ;Ann:x6, l'arrêté interministériel 
du 17 janvier 1952 qui à conrédé à la chambre de commerce de 
lavoune l'aménagement et l'exp'oilalion des terre-pieins de la 
« Pièce noyée », au port de Bayonne; 
Vu la demande présentée par la chambre de rommerce de 
Biyonne suivant délibérations des 25 avril 1956 et 42 mars 1958; 
\u le dossier de l'enquête ouverte sur celte demande, notam ment 
l'avis de la commission rermanente d'enquête du port de ja yonne 
€! r- du 20 sente mbre 1957; 
L nseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est accordée À la chambre de commerce de Bayonne, 
aix clanses et conditions du cahi®r des charges annexé au présent 
Cécret, la concession d'établisse ment et d’ exploitation d un oulllage 
pub'ic et de terre-pleins au yort de Bayonne. 


Art. 2, — Les ouvrages et terre-ploins précédemment régis par la 
Cicession d'exp'oilation d'une forme de radoub accordée à la cham- 
bre de commerce de Bayonne var un arrêté interm'nistériel du 
D octobre 4951 et par la concession d’ exploitation de terre-pleins 
Qi Lie lit « La Pièce noyée » ac‘ordée à la même compagnie au 
] le Bayonne par arrêté interministériel dn 17 janvier 1952, sont 
Meorporés ‘à la cemcession accordée par l'article précécent et régis 
1 à cahicr des charges 








Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre d: l'indnetrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, & vxécn n du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 18 décembre 1958. 


Par le président du conseil des n stres: 
Le ministre des traraur publ ', 
des transports et du tourisme, 
ROPENT BLHRON, 
Le m e de l'inn trie rt au comIncerce, 
L L , . 


CAHIER DES CHARGES 
TITRE le u 
OBJET Cr XAICRE DE LA CONCESSION 
Article 1er, 


La présente concession a pour objet: 


}" 1 


A. — L'élabiissement ou l’aménagement ainsi que l'expl itation 

d'un ouüllage comprenant: 

4. — Des grues et autres appareils pour le rzement et *e déchar- 
gciment des navires, pour Ja man jtention des marchand ses ir 
is quais, pour le mälace et le démätlage des navires, y compris 
les voies de roulement nécessaires pour Ja circulalion des grues. 

>», — bes bennes, élingues et appareils de pesage, 

, . ns s (la i + » \ "1,1 

5. — Des transiormateurs et Ccanalisallons Cx iques pour : die 
mentlation des engins de levage en énergie électrique. 


ï. — Des conduites et installations accessoires pour fourniture 
d'eau douce aux navi : | 

5. — Des appareils d'éclairage pour faciliter les opérations de com- 
merce. 

6. — Des amarres de pcstes et accessoires pour renforcer la tenue 
à quai des navires, 

1. — Des voies ferrées et de: locomotives pour relier ou desser- 
vir les chantiers particuliers et des terre-pleins raccordés aux quais. 

8. — Des chariots et tracieurs pour transport de marchandises 
sur les terre- pleins du port. 

9. — Des ateliers d'entretien et des dépôts de malfriel. 

10. — Des hangars et magasins, ccs magasins pouvant être exploilé4 
comme magasins généraux, dans les condilions définies par la 
réglementation douanière en vigueur. 

11. — Des terre-pleins, dépendant dun port de Bayonne, qu'elle est 
autorisée à administrer dans l'intérct du commerce marilimeé aux 
condilions délerminées dans le présent cahier des charges. 
figurés sur le plan annexé au présent caher 
suivante, 


Ces terre-pleins son 


des charges de la inanière 


a) Teinte verte. 

Parcelles dépendant de concessions arrivées à expiralion et à come 
prendre dans la nouvelle concession. (Terraiais du Bazé. Superlicie: 
43.200 mèlres caricés.) 

b) Teinte jaune. 

Parcelles dépendant de concessions en cours maïs à compr( ndre 
dans la nouvel'e concession en vue d’uniformiser leur régime, (Ter- 
ruins de la Pièce-Noyée. Décret du 17 janvier 1952. “superf 1e; 
40.000 raè!tres carrés ) (Bassin de Radoub et terre-pleins annexés. 
Arrêté du 15 octobre 1951. Superficie: 7.990 mèlres carrés.) 

c) Teinle rose, 

Parcelles à incorporer dans la nouvelle concession à titre d'exten 
SO: : 

Lieudit Pièce-Noyée, superficie: 239.00 mèlres carré 

Lieudit Blancpignon, superflcic: 58.900 mètres carrcs. 

Lieudit Quai Neuf. cuperfe c: 2.000 mètres carrés. 


Les terre ple ins conrédés comprendront, en prin ipe, d'ur manic:e 
FM nerale, {rois zones distinctes: 


. 


io Une zone en bordure de l’Adour, qui devra €lre main'enue libre 
de tout dépôt et de toute construction (hachures larges); 

20 Une zone intermédiaire réservée à l'édification de magasins 
couverts où à des dépôts à l'air libre (teinte foncte), 

3e Une zone fintérieure, qui po urra tre occupée moyennant des 
redevances annuelles suivant autorisation d'occupation approuvée par 
l'ingénieur en rhef, lesdites “upalions ayant exclusivement pour 
ohjet des établissements relaüfs à l'exploilabüon du port (leinte 
Claire sur p! an anne xé). 


La chambre de commerce sera libre _de répartir la surface des 
terre-pieins entre les magasins publie et les occupations, sous 
réserve, en cas d'insuffisance des ins tallations publiques, de l'inter- 
véntion du ministre des travaux pubiics prévue à l'articie 43 ci- 
dessons, Elle aura également la faculté de déterminer la partie des 
magasins publics qu'elle entend soumettre au régime des magasins 
généraux 

Les terrains seront remis À Ja chambre de commerre dans l'élat 
où ils se trouvent actuellement, La remise en sera faite dans Île 
mois qui suivra la publication du décret accordant :a préseuie aulo- 
risalion 
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L. — L'exploitation d« l'outillage existant, propriété de l'Etat 


énuiméré ci-dcssous : 


\ 










dmmeubles : 
\ Atelier général: 900 mètres carrés. 

Alelier du quai Edmond-Foy: 33 mètres carrés. 
\ Atelier de Blancpignon: 2106 mètres carrés. 
| Hépot de locomotives: 210 mètres carrés. 
ht Ateciier du Houcau: 210 métres carrés, 
t Deux dépôts de mmatérie! du PBourau: 














150 mètres carrés. 







! 

Trois postes transformateurs: 

\ Piève-Novée, 

| Quai Edimond-Foy. 
Blan”pignon, 







f 

[Voies ferrées : 
\ Embranchements 1 et 2 (rive gauch 
:): 6,500 kilomètres, 

* 3,700 kilomètres 





ce): embranchements 3 (rive 





droitt 







Cana'isations d'eau douce 
Grues: 
\ Huit grues électriques roulantes de 3 tonnes. 
. Deux grues électriques roulantes de 2 tonnes. 
« Qualre grues électriques roulantes de 1,5 tonne. 
Une grue électrique fixe de 50 tonnes. 
Quatre grues à vapeur sur portique roul lant de 1,5 tonne. 
Six grues sur trucs mobiles de 1,5 tonne. 
















































































Locomolives : 

\ Deux de 12 tonnes. 
Une de 17 tonnes, 
Un appareil de se aphandre pour opérations de plongée dans le port. 


Î Un matériel de déralisation el de désinfertion des navires. 
d'etit matériel divers: 

\ Bennes 

Cabestans, 

Aunärres, ele, 


{ 
Forme de radoub: 
\ Bassin de radoub, 9 x 1435 mètres. 
«Deux dues d’Albe pour accoslage avant entrée et! après sortie des 
navires en forme, 
* Bateau-porte pompe d'épuisement et agrès de manœnvre. 
Terre-plein, chaussée, trottoirs et aqueducs compris à l'intérienr 
de Ja clôture, elle-même constiluée par une grilie scellée au rur 
de fondation, 
Appareils d'épuisement de la forme. 
Une grue à vapeur locomotive de 5 tonnes et sa voie de roulement 
* avec plaque tournante. 
Une grue à vapeur de 1.500 kilogrammes. 
beux cabeslans à main, une ligne de À tins. 
Des appareils d'éclairage, 
Canalisation d'eau doure 
Un bäliment à Sheds de 230 mètres carrés. 


Article 2. 
Nalure de la concession. 
terrains ct bâtiments, sera 
‘cssités du 


l'Adour recleront affectés à 
usive ces agenis Chargés 


- L'usage des installations et appareils, 
toujours facultatif pour je public et subordonné aux né: 
Service du port, 
Les quais et 
l'usage libre du public, 
de la police du port. 
La chambre de commerce ne sera fondée à élever ancune réela- 
talion dans Je cas où l'établissement et Fexploitalion d'autres 
vulillages publics où privés seraient aulorisés duns 1e port, 


zones en bordure de 
sous l'aulorilé exc 


TITRE II 
EXÉCUTION D&S TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Arlicle 3. 


Projets d'exécution. 


sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux publics les proje!s d'exécution, gs ve ilion ou de 
Mmodilicalion de tous ies ouvrages et de tous les engins à instaler. 
ces projets devront comprendre tous les plans, dessins el mémoires 
explicalifs nécessaires pour déterminer complètement les construc- 
lions à édifier ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de pres ‘rire les modifications qu'il jugera 
convenabies pour assurer Ja bonne marche de ! 


La chambre de commerce 


i0US les scrvices. 


Article 4. 
Exéculion des traraur. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en Jnatériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règle: de l'art. 

Les matériaux entrant dans la 
entins d'ouliilages nécessaires à l'exploitation 
venanee ou de fabrication francaise, sauf d 
Par lc 2minisire des travaux publics. 


ivrages et les 
être ce Fpro- 
ons autoristes 


composition 











seront à la charge de la chambre de 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


étabiis par la charobre de commerce seront entre. 
tenus en bon état par ses soins, de façon à toujours Conveiir par. 
faitement à l'usage auquel ils sont destinés. ' 

La chambre de commerce prendra les Inesures nécessaires poyr 
maintenir en bon élat de propreté ‘es installations et appareil, 
que ieurs abords. 

En cas de négli gence de sa part, il y sera pourvu d'office à 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à Ja suite d'u 
luise en demeure adressée par le préfet et restée sans effet. 


Les ouvrages 


Entretien à la charge de l'Etat. 


En ce qui concerne la forme de radoub, l'état assumera à ses fraie 
l'entrelien pe maconneries, tant de la forme proprement dite que 
des ee et des acquedues d'épuiscment et de remplissage, 

Toute fois, la chambre de commerce sera rssponsable, sauf recours 
contre qui il appartiendra: de la réparation des dommages Causés à 
ces ouvrages pur le fait de Ses ouvriers, ainsi que par Je fait des 
navires adinis dans la forme, de leurs équipages où des ouvrie 
employés à leurs travaux. 

Si l'exéculion des travaux à Ja charge de l'Elat nécessile l'assèche. 
ment de la forme en dehors des période s où clle sera occupée par les 
navires, l'administration rembou:sera à la chambre de commerce Jes 
dépenses 1 réelles en énergie électrique et main-d'œuvre (Y Compris 
charges afférentes) qu'aura nécessité l'épuisement, avec une maj 
ralion de 15 p. 100 pour frais généraux. 

La chambre de commerce ne pourra valablement prélendre 4 
indemnité pour relard ou insuffisance, de travaux d'entretien à 
charge de l'état, comme au:si pour l'exécution de ces travaux 
que ‘s'il en résulte pour elle une privalion complète de DE 
de la forme de radoub d'une durée de plus de huit jours (8 jo 
conséculifs. 


Entre!'ien et nettoiement à la charge de la chambre de commerree, 


Les ouvrages autres que ceux désignés au quatrième alinéa dn 
présent article seront entrelenus en bon état par les soins et aux 
frais de Ja chambre de commerce, de manière à toujours convenr 
parfaitement à l’usage auquel is sont destinés. 

La chambre de commerce sera également tenue d'y faire à ces 
frais les réparations de toute nature qui pourront être nécessaires 

La chambre de commerce fera peindre au moins une fois tous les 
deux ans, les ouvrages mélalliques dépendant de la concession, 4 
compris les surfaces extérieures et intérieures des bateaux-porte. 

Elle sera lenue de faire passer, tous les trois ans au moins, le 
bateau-porte dans la forme de radoub, afin d'en gratter, peindre €: 
réparer au besoin la quil'e, les élambo!s et les ferrures el d'en 
changer les paillels s'il est nécessaire. 

Elle aura "- charge d'entretenir les pavages et empierreme! 
lerre-pleins compris dans les limiles de la concession. 

Elle devra, sous réserve des obligations imposées aux usagers po 
l'article 1% ci-après, tenir conslamment tous les terres-ploins € 
ouvrages en parfait élat de propreté, 

En cas de négigence de sa part, il y sCra pourvu d'office à ñ 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à Ja suile d 
mise en demeure adressée par le préfet et restée sans effet, 


{s des 


Article G. 


Fra's de construction et d'entret'en 
mod'Jications ou additions aux outrages et appareils 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d'en 
tretien seront à la charge de la chambre de commerce, à que 
tous les travaux de remblaiement, de nivellement, de revetemrer 


et d'aménagements des tlerres-pleins concédés, sauf partie palion 
décidée par l'Etat. 

Seront également à sa 
sera autorisée par le ministère 
publie. 

Fn ce qui concerne Ja forme de radonb: 

Aves l'autorisation de l'administration, Ja chambre de comme! 
pourra dans l'intérêt de la bonne exploitation de la forme de 1 
modifier les ouvrages et appareils existants ou en établir de nu 
veaux. 

Elle sera tenue de soumettre au ministre des travaux publ! 
projels correspondants, Ces prajets devront comprendre lois ls 
plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour déterminer 
complètement les constructions à édifier, ainsi que les dispo-ilions 
des appareils à installer. Le ministre aura droit de prescrire les mod 
fications qu'il jugera convenables pour assurer la bonne marché ct 
tons les services. 

Tous les ouvrages seront exécutés conformément aux proie 
approuvés, en malériaux de bonne qualité mis en œuvre suivait 
les règles de l’art. 

Ces matériaux, ainsi que les engins d'outillage nécessai res À 
l'exploitalion, devront ètre de provenance on de “fabrication fran 
çaise, sauf dérogation autorisée par le ministre des travaux D plie 

A mesure que Jes travaux de modification ou d’établis<en 
seront terminés chaque installation, appareil ou groupe siuscepl 
ble d'être utilis sé isolément, fera l’objet d'un procès-verbal de TC 
lement dressé par !° ingénieur des ponts et chaussées, sur la di 
de la chambre de c rs et l'ingénieur en chef du port « 
risera, s'il y a lieu, la mise en service. : 

Sauf convoc ation’ contraire, toutes les dépenses corresp 
commerce. 


charge les frais de changements qu'eli 
a apporter aux ouvrages du do 


s 
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L'administration se réserve le droit d'établir elle même, à défaut 
de la chambre de cominerce, les installations et appareils supplé- 
I laires qu'elle jugerait nécessaires dans l'intérêt de la sécurile 


iblique ou de la bonne exploitation de la forme de radoub. 
La chambre de commerce devra prendre les dispositions propres 
iliter l'exécution des travaux: ele devra aussi assurer lexploi- 


] 


» 
à 


talion des installations el appareils, après qu'il lui en aura éic fuil 
Ar:icl: 7. 
Pavages, empierremunts, ‘oies ferrées, ele. 
Gérant à Ja charge de la chambre de cormerte. 
jo Les modficalions q'ii seront apportées aux res%iraents des 
tere-oleins, du fait dé lins'élution des ouvrèges corcédés, ainsi 
û l'nt'2ien des parlies d: revélements mecfces; 


2o La construction et l'enirelien des empierremenis el pavages 
upris dans l'intervalle des rails des voies de quai ou de celles 
nunt où déplecerment des grue; wchiles ct su: ne barde ce 
«c mètre de largeur de chaque côlé de ces voies Toultefus, cette 
nstruction €t cet entretien cemeureront à Ja charge de Ja socicig 
yalionude des chemiis de fer franciis pour les vorrs de auai «la- 
lies, tant sur le quai Edmond-Fov, à Bayonne, que sur Je qui 
(aston-Lelure, au Boucant, tan! pour les eimnicrrements el _pavages 
dans l'intersalie desdiles voies que sur une bande de 
os metre de largeur de chaque côlé de ces voies; 
L'entretien de ces emperrerments, pavages, dailazes, ele., des 
es recouvertes par les hangars et des terre-pleins non Cuu- 
verts concédés. 
Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obstacle à la 
crcu.alion publique. 


ANTIS 


" 


Arlicie 8. 


indemnités aux tiers. 


&eront à la charge de la-chambre de commerce, sauf san recours 
contre qui de droit, toutes les indemnilés qui pourraient êlre dues 
à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou du fonclion- 
ement des ouvrages æt engins roneédés, 

ect toutefois stioulé au’en ce qui concerne les dommages aux 
navires résultant de Ja ruplure des amarres de poste à qua’, elle 
ue pourra être recherchée. 


Article 9 


Réglements de voirie. 


La chambre de commerce sera lenue de <e ronformer à tous Îles 
ments de voirie existants où à intervenir, notamment en ce 
qui concerne les travaux à exéculer sur Ja voie publique, en vue 
de l'établissement onu de l'entrelien des voies ferrées, des canali- 
lions de toute nature ci de tous autres appareils. 

travanx seront effectués avec la plus grande activité et avec 
tuiles les précautions qui auront élé prescriles, de façon à gèncer 
ke moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront iergminés, Ja chaussée sera établie en bon 
Cat par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 
Arlicle 10. 
Effets du lilie usage de la voie pullique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aurune 
indemnité, en raison des dommazes que le roulage ordinuire cau:c- 
lil aux voes ferrées et aux aütres ouvrages fixes, 

Eile ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamaiion, en raison de l'état du cl'enal, des bassins, des chaus- 

vt lerre-pleins du port ou de l'influence que cet élat exerce- 
J ur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses 

illations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des 
inlerrupons de service qui résulleraient, soit de mesures tempo- 
räres d'ordre et de police priscs par le service du port, Soit de 
lavaux exécutés sur le domaine public, tant par l'administration 
que par Jes particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d'une 
Ciise quelconque résullani du libre usage de la voie publ que. 


Obligations spéciales imposées à la chambre de commerce 
dans l'intérét de la circulation publique. 


La chambre de commerce sera tenue de supporter la circulation 
ds piétons sur le bateau porie; elle deyra, pour faciliter celle 
circulation, laisser le bateau-porte échoué dans son enciave en 
üchors des périodes où l’enlèvernent en sera rendu nécessaire, soit 
jar des travaux de réparation, soit par des manœuvres d'entrée ou 
de sorlie des navires. 

Arlicle 11. 
Délais d'exécution. 

La chambre de commerce devra avoir terminé dans les délais 

inrèés les travaux de premier élablissement des installations et 


ühphureils, Savoir: 
} 


\ partir de la promulgation du décret auquel le présent cahier 
des charges sera annexé: 
_[n an pour le niyellement des zones intermédiaires des terre- 


s concédés aux cotes résultant de la cote délinitive des perrés 


Quatre ans, pour l’acquisition et l'installation de deux engins de 

ie au quai de la Pièce-Noyée, à Bayonne et de deux engins de 

ae au quai de Blancpignon, à Anglet, y compris voies de rou- 
t et alimentalion en énergie électrique: 





alcult 


dans celie de la cir 


Pour acquisition de chariots, tracteurs ou matériel de desserte 
des terre-pleins; 

Pour acquisition et installations de deux engins de levage an quai 
Gaston-belure, au Boucau, Y compris voies de roulement et alinen- 


tation en énergie électrique 


Nivellement et aménagement de la zone inlérieure des terre- 

pleins concédés à Blancpignon-A glet. 
Article 12 
Contr le d la constiuclion et de l'« tretien, 

Les travaux de premier établissement, de modification et d'en- 
trelien seront exccutés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
Cilalssees., 

A mesure que les travaux de premier élablissement seront ter. 


minés, chaque in<!'al'ation, appareil ou groupe susceplible d'être 
ililisé solément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé 
par es ingénieurs sur la demande de la chambre de commerce, et 


le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en aultorisera, s'il y 4 
heu, la mise en service, I est bien entendu toutefois, que les ouvra- 
ges et engins fon:lionnant déjà resteront en service sans autres 


formalités. 
Article 13 


ln tallalions ct appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
e me'tre en servie des installations et appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui Sera déterminée par le ministre des travaux 
publics, anrès avis du tuinistre du commerce et de l'industrie, 
pourvu quil n'en résuile modificalun essentielle dans 1àa 
consistance de la cou 


1 
u 


aucune 


Css onu, 
TITRE I 
EXPLOITATIONS 
Arlicle 14. 


Pulice des quais et du port. 

La présente roncession ne conférera à la chambre de commerce 
drouil d'intervenir, soit dans le placement des navires et 
baleaux aux quais oulillés par elle où dans le déplacement de ces 
hävires ou baleaux, soit dans la police de la grande voirie, ou 


ilalion et de l'usage des quas. 
Arlicls 15 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de Ja priorité résultant de l'ordre de mise à qu 


e! des cas d'urgence dont Fapsprécialion appartiendra aux agents 
chargés de la polfce du port, les installations et appareils seront mis 
à la disposilion des u<agers suivant l'ordre des demandes, 

Les demandes seront inscrilcs, à cet effet, dans l'ordre et à la 
date de Ja production, sur des regisire à souche tenus par (les 
soins de Ja chambre de commerce 

Ces registres Seront communiqués, sans déplacement, à toutes 
les personnes intéressées à en prendre connaissance, 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, fl 
prendra le premier tour dont 11 sera en mesure de profiter, 

Les demandes relatives au magasinage des marchandises indiquent 
le poids des marchandises et à aurce prosaiue de jJeur depot, 

Fn ce qui mncern2 la forme dé 10 1, a lemmande derra con- 
tenir l'indicalion et la date à prtir de laquelle le navire sera prèt 
à entrer en forme et de la durée probable de Foccupalio le la 
furine. Toute demande d'admission Sera arcompagnée du versement 
cutre les mains de la chambre de commerce, à titre d’arrhes, d'une 
somme égale à la moilié de la Somme qui serait due pour l'a - 
chement de la forme 

orsque le tour du navire sera venu et que la fon era r 
le point d'être libre, Ja hambre de commerce en avisera pat 
écrit, vingt-quatre heures au moins à l'avance l’arimateur., le con 
signataire ou le capilaine de ce n re. En cas de contestation sur 
l'affeclalion de Ja forme, 1 ( en chef du port cra en 
dernier ressort, 

Lorsqu'un navire inserit ne <e sera pas présenté à son tour, à! 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profits 

Toutefois, le rang d'in<criplion sera perdu € ( ler 
reront ‘quises à la chambre de commerce | RUT ] at l 
laissé passer deux ’ois son tour et qu'é vutre ur lt Aa ns 
huit jours se sera coulé lepuis la daie où il aurait pu, ia premicre 
fois, entrer en forme. 

Par dérogation aux dispositions ci- s concernant ! lre d'cd 
mission, un droit de priorilé sera accordé: 

19 Aux navires oulant bas d'ea 12 

20 Aux navires appartenant à l’Elat on emplovés à €<°n service et 
n'effectuant que des opcralions rentrant lan: le 1re I | 
attributions de l'administration ji ré +. ( 1 deminde en 
sera faite par Jadile administrat 

30 Aux navires aflectés au service à > Jigne pstale ben 
tionnée comme telle par le Gouvernement fra y et Fa t à 
jour fixe du port de Bayonne, lorsque leur admission en f 1 
pourra étre reculée Sans les exposer à manquer la date flxCe pour 
leur départ. 

Sont 1 rvés. en outre. les r tant ! , 
app | \ A irces dt | [ 1 CI 
I 1 LINE À ( 1 port 
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MN ne sera pas ver-6 d'arrhes pour les bâlinents de l'Elat, mais 
si l'un de ces bâthnents n'était pas prêt à euirer en ‘orme an 
moment fixé où se trouvait dans les conditions où <n exécution 
des dispositions du neuvième alinéa du présent article, un navire 
de commerce inscrit perd son raug d'inscription avec cbligation 
d'abandonner les arrhes versées, la chambre ce ‘'rnmmer:e aurait 
troit à une indemnité éga'e à la moilié de la taxe d'assèéchement 
de la forme. 


Obli tions du ConNCessionnaire. 


La chambre de comnierce sera tenue de metire les appareils à 
Ja disposilion du public, non seulement pendant | jours el heures 
réglementaires du travail de ja done, uais encre en dehors 
de ce: périodes, de jour et de nuil, quant le travail à effectuer 
dura él autorisé pr la douane. 


l 


Lorsque la chambre de cominerce se chargera âe 


elle devra y affecler le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
utilisalion du matériel con‘ormément anx usages du port 
Les dernandes de dépôt dans les mazasins pubijcs pour ne Qurée 


d'un mois an ma%imuim sont admises intégrale nent suivant leur 
ordre d'inscription et jusqu'à concurrence de la capacité disponible 
des magasins, Mais la chambre de commerce n'est iue de resc- 


voir le dépôt pour une durée supérieure à un tn9is que jusqu'à 
concurrence des deux tiers de la même capacité, 

ne sera pas donné suile aux demandes relatives à des matchan- 
dises susceplibles de nuire aux marchandises voisines pour leur 
nature, leur odeur, leur poussière, etc. 

En cas de contestation sur les inconvénients de ce genre, il sera 
#latué par le ministre des travaux publics. 

La chambre de commerce ne doit recevoir en dépôt ancune mar- 
chandise dangereuse ou inflammable, si ce n'est dans les mazasins 
isolés, spécialement aménagés à cet effet, Eile n'est ‘enue de 
recevoir de telles marchandises que dans le cas où elle acrait 


déjà installé des magasins généraux et seulement aans la liriile 
de leur capacilé disponible. 


Forme de radoub, 
Horaires d'entrée. — La chambre de commerce ne petit être 
obligée, sauf en cas d'urgence dont le capitaine du port est seul 


juge, de faire entrer un navire dans la forme ou de l'en faire sortir 
après le coucher du soleil Dans le cas de houle accasionnée- en 
rivière par la grosse mer, les opérations d'entrée et de sarlie du 
ou des navires pourraient être ajournées, 

Manœæuvyre bateau-porte. — La chambre de commerce aura la 
charge de manœuvrer le balteau-porte, de mettre Ja forme à sec 
et de l'y maintenir constamment pendant la durée du séjour ces 
navires, en épuisant, s'il y a lieu, l’eau versée par les navires où 
emplovée au lavage des coques, d'enlever après chaque assèche- 
ment la vase et les autres matières qui se seraient déposi:s sur 
les maconneries ou sur les {ins. 

Assèchement. — Elle devra prendre les dispositions néressaires 
pour a-surer l'’assèchement de la forme dans le délai maximuin de 
Quatre heures, non compris les arrêts d'épui-ement demandés par 
les usasers, 

Malériel accessoire. — Elle devra toujours avoir, en quantilé 
suffisante, les chemins, chevalets et planches d'échofaudages néces- 
saires pour les réparations courantes des navires. 

Tons les objets emplosés ou donnés en location par la chambre 
de commerce seront solides et en bon état d'entretien, tnatefois 
elle ne saurait être tenue responsable des accidents matériels ou 
corporels qui pourraient résulter de leur utilisation. 

Occupation des terre-pleins, — La chambre de commerce sera 
tenue de laisser occuper gratuitement, sur les terre-pleins voisins 
des formes, les emplacements nécessaires pour l'organisation du 
chantier de réparation de chaque navire et la mise en dépôt pro- 
visoire du matériel correspondant. 

Responsabilit#, — Elle sera responsable vis-à-vis des armateurs 
et capitaines, le cas de force majeure étant toutefois réservé, mais 
sans recours contre l'Etat, des pertes et avaries oecasionnces à 
l'armement par retard d’épuisement rentrée d’eau dans la forme 
et, d'une manière géntrale, par le fait d'une infraction quelconque 
aux clauses du présent cahier des charges comunise par elle ou 
par ses agents. 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n'est pas assurée par la chambre de 
commerce, ‘es usagers devront employer à deurs opérations Île 
personne; nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel 
conformément aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait 
être üurmédiatement mis à la disposition du premier des inscrits 
suivants, qui sera en situation de les utiliser. 

Fn outre, lorsque la manutention des marchandises n’est pas 
effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- 
meurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser les 
maxima prévus à l’articie 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être emplovés à la manutention d’au- 
cun objet d'un poids supérieur à leur force. Tonte avarie occasion- 
née par l’inobservation de cette prescription restera à la charge de 
l'usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrits au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire, en produisant l'autorisation d2 la douane, 








Forme de radoub. 
Entrées et sorties. — Accorage et désaccorage des navires: 

Tout navire rentrant en forme doit se présenter stable. Dans Ja 
cas d'uvarie rendant cette condition irréalisable, l'entrée n'aura 
lien qu'aux risques et périls de l'armement, sur l'ordre, où üvec 
l'autorisation de l'ingénieur des ponts et chaussées. 

Lorsque ja stabilité du navire aura été modifiée pendant le séjour 
en forme et qu'on pourra craindre qu'il en soit résuilé des avaries 
aux ouyrages pendant le relèvement on la sortie du navire, 
visile spéciale de la forme pourra, sur la demande du conces:jor. 
naire, êlre effectuée après la sorlie, Si l’on constate effectivement 
une ou plusieurs avaries impulables au navire, l’armateur, outre 
qu'il supportera les frais de réparalion, paiera, aux conditions du 
tarif pour la réparation de bers où de tins spéciaux, l’assèchement 
et l'occupation de la forme nécessikés par la visite et la réparation, 
Dans le cas contraire, 4ous les frais seront à la charge de na 
chambre de commerce. 

Les aurmateurs et les capitaines auront la charge et la recpon. 
sabilité de léchouage, de l'accorage. et du désaccorage des navires, 

115 fourniront les engins ct les matériaux nécessaires à ces opé- 
rations, La chambre de commerce scra seulement tenue de mettre 
à la d:sposilion des navires les cabeslans et le matériel d'accuraze 
et de désa”corage qu'elle possédera s’il lui est demandé; méme dans 
ce dernier cas, ce matériel accepté, la responsabilité du halage, 
l'accorage et du désiccorage des navires incombera aux artnauleurs 
et sapilaines, 

Seront également à la charge de l'armateur, la préparalion des 
bers et des ins spéciaux, le halage des navires à l'entrée et à !a 
sortie, la garde et la conservation du matériel déposé par lui dans 
la icrime et sur les terre-pleins, 


Durée de l'orcupalion. — Accélération des travaux: 


téserve faite des cas exceptionnels dont l'appréciation appas 
tiendra à l'ingénieur des ponts et chaussées, la durée d'eccupalion 
de la forme par le même navire sera limitée à dix jours à parus 
de l’assèchement, dinanches et fériés compris. 

Les usagers devront prendre toutes dispositions utiles pour effec- 
tuer dans le moindre délai la visite et la réparation de leurs 
navires, faute de quoi les agents chargés de la police du port ke; 
rneltraient en demeure d’avoir à évacuer la forme dans un déhi 
déterminé. Passé ce délai, l'administration aurait le droit, sans 
autres formalits, d'exécuter les travaux nécessaires pour le mettre 
en élat de flotter, pu d'introduire l'eau dans la forme et (de 
häler le navire en dehors, le tout aux frais, risques et périls des 
artuateurs, consignalaires €<t capitaines, sans répétition envers là 
chambre de commerce ou l'Etat. 

Les mêmes mesures pourront être prises à toute époque après 
mise en demeure, à partir de l'expiration du délai de 10 ju 
slipulé précédemment ou de tout délai supérieur qui aurait « 
accordé par l'ingénieur des ponts et chaussées. 

Dans le cas où l'intérèt général viendrait à l’exiger, l'ingénieur 
en chef du port pourra, sur la demande écrite et motivée de la 
chambre de commerce, imposer aux usagers l'obligation de fairs 
travailler aux réparalions de leurs navires la nuit, ainsi que les 
dimanches et jours fériés. Cette obligation sera notifiée au moins 
vingt-quatre heures à l'avance à ceux de l’armaleur, consignataires 
et capitaines des navires présents en forme qu'elle intéressera. Si 
elle doit être appliquée temporairement par mesure générale à 
tous les narires utilisant la forme, elle sera, en outre, portée à | 
Connaissance du public, au inoins vingt-quatre heures à l'avance, 
par voie d'affiches apposées, par les soins et aux frais de ‘a 
chianbre de commerce, aux emplacements fixés pour l'affichage des 
larifs. Pour tous les navires assujettis à l'obligation les plus-values 
ou prix spéciaux pour le travail de nuit, ainsi que pour le travail 
des dimanches et jours fériés, s’il en est prévu à l’article 23, seront 
supprunés çt les larifs d'éciairage seront réduts de vingt pour <eul. 


Réparation des navires: 


Les usagers feront exécuter par qui bon leur semble les répara- 
tions de leurs navires, mnais pour les réparations courantes, ils 
devront exclusivement se servir de chemins, chevalets et planches 
d'échafaudages appartenant à la chambre de commerce. Is auront 
à leur charge le transport, la descente, le montage et l'installation 
des chemins, chevalets gt planches. Ils seront responsables vis à vis 
de la chambre de commerce des détériorations que ce matériel 
pourrait éprouver. 

Lorsque les réparations du navire seront terminées et avant 
qu'on introduise d'eun dans la forme, fl sera procédé, par l'arme- 
ment et à ses frais, À l'enlèvement de tous objets, débris et déchets 
de toutes sortes, provenant dn navire, ou employés & ses travaux 
et qui se trouveraient encore sur les terre-pleins, le radier, les 
rigoles et les banqueltes de fa forme, Au cas où l'armement n9 
se conformerait pas à cette prescription, il y serait, après une mis8 
en demeure restée sans eflet, rvu d'office par les soins de la 
chambre de commerce et aux frais du navire, sans préjudice d°s 
poursuites qui pourraient être exercées pour contravention de grande 
VOIrie, 


Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il Y 
danger ou inconvénient à continuer le travail au rmmoyen des appt 
reils ou quand ces appareils devront être déplacés pur ordre des 
agents chargés de la police da port, les usagers devront immédiate 
ment suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soil remi 
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hon ordre. Sans avoir droit à aucune indemnité, même Jorsque 
j'interruption de ‘ravaæil sera occasionnée par un défaut des appa- 
geils mis à leur disposition | 

Mais, dans l’un et l’autre cas, ils ne payeront que le temps pen- 
dunt lequel is auront pu faire usage de ces appareils, 


Article 19. 
Occupation des hangars. 


A. — Hangars à marchandises. 


Les hangars seront exclusivement affectés à abriter la marchan- 
dise iminédiatement avant son embarqueinent ou après son débar- 
jement, 

Us jevront, par mesure de sécurité, être tenus fermés en dehors 
s heures de travail dans chacun d'eux. L'accès de chaque hangar 
era, pendant les heures de travail, réservé aux seu'es personnes, 
velées à y pénétrer pour les besoins soit de l’exploilaïion du han- 
r, soit des services publics intéressés. Le sol occupé par ces 
hangars restera soumis au régime légal de la grande voirie, sous 
réserve seulement de la perceplion par la chambre de commerce, 
des taxes élablies pour le dépôt et la manutention des marchandises. 
Le payement de ces’taxes ne donnera aux usagers le droit de laisser 
salonner, ni Jes marchandises sous les hangars, ni les navires 
devant les quais au droit des hangars au-delà des délais fixés par 
ls reglements de police du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la poiice du port pourraient prendre les mesures prévues par les 
rèements. 


r 


ê 
à 
f 


B. — Hangars à usage de gares maritimes. 

Les hangars, ou parties de hangars, à usage de gares marilimes, 
seront exclusivement aflectés à abriter les passagers et leurs baga- 
ges avant embarquement ou après débarquement. 

ces hangars ou parties de hangars devront, par mesure de sécn- 
rilé, étre tenus fermés en dehors des heures de travail. Leur accès 
sera, pendant les heures de travail, réservé aux passagers, aux 
agents de Ja chambre de commer“e ou des services publics, aux 
prposés des compagnies de navigation utilisant les hangars e! aux 
personnes munies d’une autorisation de la chambre de commerce. 
Le sol occupé par les hangars restera soumis au régime légal de 
ja grande voirie, sous réser\e seulement de la perception par Ja 
hambre de commerce des taxes étahlies pour l'usage de ces instal- 
ons, Le payement de ces taxes ne donnera pas aux usagers le 
rot de laisser stationner les navires au-delà des délais fixés par 
s reglements de la police du port. 

Dans le cas où ces délai, seraient dépassés, les azents chargés de 
h poice du port pourraient prendre les mesures prévues par les 
Jéglements. 


{ 
l 
d 
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Arlicle 19 bis, 
Régime légal des terrains. 


Le sol des terre-pleins reste soumis au régime légal de la grande 
voire sous réserve seulement de la perception, par la chambre 
de commerce, des taxes et redevances prévues à l'article 27 ci-après. 


Article 20 
Eclairage et surveillance. 


L1 chambre de commerce sera tenue d'éclairer les hangars pen- 
dant la nuit, dans la mesure nécessaire pour permettre la surveil- 
lanre, et d'entretenir à ses frais un nombre d'agents suffisants pour 
lks besoins du service, 

Mais la garde et la conservation des marchandises plavées sous 
ls hangars ne seront point à sa charge et aucune responsabilité 
ne pèsera sur elle pour la perte on le dommage ne résultant pas 
de son fait ou de celui de ses agents. 

Quant à l'éclairage destiné à permettre la manutention des mar- 
Chandises la nuit dans les hangars ou sur les terre-pleins, il ne 
sera assuré que sur la demande des usagers et moyennant la per- 
cenlion des tarifs en vigueur, La chambre de commerce sera tenue 
d'éclairer, à la charge des usagers, les terre-pleins, pendant le séjour 
des navires dans la forme de radoub. 


Article 21. 
Approbation des aulorisations d'occupation. 


Les autorisations d'occupation seront accordées pour un an au 
Mans et trois ans au plus, sans que leur durée puisse s'étendre 
di-delà de l'expiration de la concession. Elles seront conformes à 
Un Inodèle approuvé par le préfet, et seront accordées par la 
Chambre de commerce après agrément de l'ingénieur en chef du 
&rise maritime. 


Article 22, 


Règlements du port, mesures de police et déplacement 
des appareils. 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 
Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l’usage des installations et appa- 
Teil, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
st\ploilation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Lile sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
uts ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
Chargés de la police du port, Soit pour les besoins de l'exploitation 
Wu port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages puMics. 
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Ces dép'acements seront ordonnés verbalement aux agents de 
la chambre de commerce, qui devront obtempérer immsdiatement 
aux injonctions du personnel préposé à la police du port. Faute 
par ces agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux per- 
sonnellement procès-verbal pour contravention à la police de la 
grande voirie et il sera procédé d'office, sans autre mise en 
demeure, à l'exécution des ordres des agents chargés de la police 
du port, aux frais des contrevenants, sauf recours contre Ja 
chambre de “ommerce civilement responsable, 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d’exclure d’un bassin où d'un quui, celui des instal 
lations fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un 
autre emplacement sera preserit s'il y a lieu, par le préle!, la 
chambre de commerce entendue. Faute par eclle-ci de se confor 
ner aux injonclions reçues, il sera procédé d'oflice au déplacement, 
à ses frais, risques et périls. 


Article 93 


Mesures de détail. 


Les mesures de délai! relatives À l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les oblijalions respec 
lives de la chambre de commerce et des personnes qui feront usage 
de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de délail 
relatives à l'application des tarifs, seront arrèlées par le préfet, 
la chambre de commerce en!endue. 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 
Les agents que la chambre de commerce emoloicra pour Ja 
surveli'lance et la garde des ouvrages concédés, pourront étre com 
Iaissionnés et as-ermentés devant le tribunal de première instance, 
dans les condilions prévues pour les gardes des particuliers, 
ls porteront des signes distincufs de leurs fonctions, 


Article 25. 
Sous-trailés. 


La chambre de commerce pourra, aver le consentement dn 
ministre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés 
par elle l'exploitation de tout ou partie de ses installations et 
üppareis et à la perception des taxes fixées par le tarif; mais, 
dans ce cas, elle demeurera personnellement responsable, tant 
envers l'Etat qu'envers les tiers, de l'accomp'issement de toutes 
les obligations que lui impose le présent cahier des charges. L'en- 
trepreneur préposé à l'exploitation des magasins publics ne pourra 
d'ailleurs les exploiter comme magasins généraux qu'après s'èlre 
coniormé aux prescriptions des lois et règ'ements relalifs aux maga- 
sins généraux et avoir obienu l’aulorisation préfecloraie prévue 
par l'ordonnance du 6 août 1915. 


AI tic le 26. 
Contrôle de l'expluilation, 
L'exploitation des installations et appareils conrédés sera faite sous 
le contrôle des ingénieurs des ponis €ël Chaussées, 
TITRE IV 


Tanirs 


Tares Marina. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des ins- 
lallations el appareils seront les suivantes (1): 











NUMÉROS 


TARIFS 
des DÉSIGNATION rs 


ma xtina 


Francs. 
TARIF No 1 


I — Grues et autres appareils employés au 
chargement et au déchargement des 
navires et à la manu'entlion des mar 
chandis( 

1 a) Grue roulante d'une portée maximum 
de 14 mètres louée avec trois bennes ordi 
naires et ftravaillan' à une puissance infé 
rieure ou égale à 1.%00 Kkilograrnmes (par 
DOURS) sésscosooosioeese doléséosdeseséstee 1.250 

b) Grue roulante d'une porlée maximum de 
14 mètres travaillant à une puissance 
comprise entre: 








2 1.501 à 3.000 kilogrammes (par heure)... 1.956 
5 3.001 à 4.000 kilogrammes (par heure 2.199 
4 4.001 à 5.000 kilogrammes (par heure)... d. 19 
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20 Décembre 1%8 


TARIFS 
Maxima, 


+ nn. | 
Francs, 


2.259 


10.000 


416,10 


63,20 


21.735 
17,6 
10,86 


7.19 


10,86 
6,80 
34 


2,10 


8.694 


11472 
EE LL 
NUMÉROS NUMÉROS 
des DÉSIGNATION Fausse des DESIGNATION 
prix. maxime. prix. 
| Francs. \ 
c) Grue fixe électrique de 30 tonnes: 26 d) greg hr amie de pen 2 > 
avaifl F an rave ses ou demi-élongères, en fil de coco, de 
Le g— “ : gr ee À pra 25 mètres de longueur et de 15 centimè- 
DOS “LUC ON. Taxes prévues tres de diamètre fournies à un même 
M et ee PO EN DT AT en navire ‘uli'isant en même temps un jeu 
paragraphe b de deux élongères, par traverse ou demi 
ci-dessus. élongère, par JOUP...........0sc00000 0600 
5 Travaillant à une puissance comprise 27 e) Locatien d’un jeu de deux amarres de 
entre 5.001 et 30.000 kilogrammes poste diies élongères en fil de nylon de 
(par tonne manutentionnée).......... 750 8 centimètres de diamètre et 25 mètres 
d) Grue roulante d'une portée pouvant va- de longueur, par jour.................... 
rier de 14 mètres à 32 mètres et travail- ‘ 
ee ge D ; 28 |1II. — Moufles. — Location d'un jeu de deux 
lant dans les conditions suivantes: 
: à ; moufles à triple poulie et d’une poulie 
6 Charge maximum 2 tonnes, portée maxi- de retour pendant toute une période de 
: run 32 mètres nn ose eme . 3.000 loc: ation ininterrompue d'’ amarres de 
7 Charge maximum 3 tonnes, poriéc maxi- DR On il rte ie 
OH OÙ 7 RSR ER 3.300 
8 Charge maximum 3 tonnes, portée maxi- 29 HI. — Distribution d’eau douce. — Par mètre 
.mum 32 mètres (par heure)......... L 3.500 cube (avec un minimum pour chaque 
9 Charge maximum 4 tonnes, portée maxi- livraison de 3 mètres eubes)............ 
muin 24 mètres (par heure)...... sis 4.400 
IV. — Désinfection et dératisation des navires: 
II. — Bennes: 
See 0e . | F 30 Jusqu'à 500 tonneaux de jauge brute....... 
10 Benne ordinaire pour levage de marchandi- 31 Par tonneau au-dessus de 90) tonneaux, jus- 
ses d un poids de 1.500 kilogrammes qu "à 2. 000 tonneaux de j jauge brute. : 
louée seule ou en sus des trois fournies Par fonneau au-dessus de 2.000 tonneaux 
avec chaque grue (par heure)......... .…. 125 de jauge brute (honoraires de l'agent 
41 Benne automatique pour grue de 3.000 kilo- saniluire éN SUS).........sses 
grammes (par heure)......... PA PRET ain 250 red sache te NT 0 
IT, — Elingues: 
42 Elingue d’une force de 5 tonnes (par heure). 46 TARIF N° 4 
43 Elingue d'une force de 10 tonnes (par heure). 9% 
44 Elingue d'une force de 10 tonnes à 30 lonnes L — Magasins publics couverts : 
(per hotte)... sossvseseserese 3176 33 Par mètre carré et par jour pendant les six 
IV. — Appareils de pesage : 1 grd Lu y ….... ose seneee 
P : a A i ‘] { 2 
45 Location d’une bascule romaine de 3 tonnes 34 À à cle pes jour à £ ir du + 
/ RD solos setod codes Side te 
PAT JOUT) .........sssssssseresssesssee 181 
46 Location d'une bascule romaine de 10 tonnes I. — Magasins publics découverts: 
(per jour) .........sscssosscocosssssocsnee 362 35 Par mètre carré et per mois poses le pee 
v Cabestans Locati d’ pois PNR Door A rss be 
47 e — SADENORS. — LECENS GER CR 36 - Par mètre carré et par mois pour chacun 
élec trique (par ROUTE) ...ssoccecseesee 271 des deux mois suivant! s. Ms M REERE 
. ; : x ‘ : Par mètre carré Ja 
18 VI. — Appareils d'éclairage. — Location d'un ” MR ed pe meb-à paie pm 
projecteur de 1.000 W (par heure)... 109 Sy 
à | HI, — Tarif spécial pour poteaux de mines, 
49 VII, — Scaphandre. — Location d'un appareil bois sciés et traverses déposés sur terre- 
de scaphandre (par jour)................ 1.819 pleins : 
… mé * 38 Par tonne, exporlée pour les poteaux de 
VII. — U er des terre-pleins par des engins mines déposés sur mn terre-pleins, avec 
d'outillage privé, en cas d'insuffisance minimum garanti d'un tonnage trimestrie] 
de l'outillage de la chambre de com- . exporté à 1,5 tonne par mètre carré... 
mmerce ou des outillages autorisés en 39 Par "tonne exportée pour les traverses et 
vertu de l'article 2. — Taxe fixée à bois eciés déposés sur les terre- -pleins, 
1/10 des taxes pour usages des enzins avec garantie d’un minimum de tonnage 
équivalents de la chambre de commerce. trimestriel exporté de 0,65 tonne par mè- 
tre Carré 000000000000. 
st 40 IV. — Redevance pour de ge temporaire 
TARIF No 2 des zones intérieures. — Par mètre 
Carré el Par AN......ss.sssossrssosseenee 
I. — Locomotives: 
20 Par heure (avec minimum d'une heure)... 1.16 to 
1 Par quart d'heure supplémentaire.......... 309 TARIF N° 5 
2 II. — Voies ferrées d'outillage. — Par tonne Droit d'usage de la forme de radoub: 
kilométrique (avec minimum de 29 ton- a) Manœuvre du bateau-porte, assèchement 
nes kilométriques, toute fraction de kilo- Pa de la forme après l’enirée du navire : 
tre élant décompté lomètr 2 , : 
mètre 6 dé ptée pour 1 kilomètre) . st 49 Au-dessous et jusqu’à 500 tonneaux. 
42 20 Pour chaque tonneau au-dessus de 
500 jusqu'à 2.000....................,. 
s 43 3° Pour chaque tonneau au-dessus de 
TARIF Ne 3 BD sn isposoesccocsc teens sets 
Lb) Occupalion de la forme, par jour, après 
I. — Amarres de poste: assèchement : 
23 a) Location d'un jeu de deux amarres de 5 4e Audessous et jusqu'à 100 tonneaux... 
postes dites élongères en fil de coco, de 45 5 Pour chaque tonneau au-dessus de 
» mètres de longueur et de 15 centimè- 100 et jusqu à Eu EEE EEEE EEE EEE PEER 
tres de diamètre, Par jOUr......ecosesose 5.651 # & + | pr au é | rgtennntR 
24 | d) Location d'un jeu de trois ou quatre 18 a D eee LE titres 
amarres de poste dites élongères, en fil s 
de coco, de 25 mètres de longueur four- c) Assèchement et entretien de Ja forme 
nies à un mêrne navire, Par jour......... 6.7€0 pour préparation d'un ber ou de tins spé- 
25 c) Location de chaque amarre de poste dite CIaux : 
élongère en fil de coco, de 25 mètres de 49 ÿo Assèchement de la forme............ 
longueur fournie à un même navire, en ' 50 40° Pour chaque jour d'entretien après 
sus des quatre premières, par jour.....oa 2.259 l'assèchement vesssesepessersesssennss 
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Francs. 


d) Location de chevalets pour échafaudages, 
y compris les abroches, coins et cales 
nécessaires : 

‘A Au-dessous et jusqu’à 3 mètres de hau- 
teur, par jOUr......c.sss0.000.000 0 

Au-dessus de 3 mètres et jusqu'à © mè- 

tres, par jour.......... ou 

53 Au-dessus de 5 mètres et par 


jour... 


e) Locations de p'anches pour échafauda- 
ges: 

54 Au-dessous et jusqu'à 5 mètres de lon- 

ŒUOUF, DUT UP... ..c0.0.00600000e A 

55 Au-dessus de 5 mètres et par jour...... 


56 f) Location de chemins d’accès aux navires, 
par jOUr.........s..sssssseree voanrérés aie Ze 
g) Opérations diverses: 

57 Déplacement sur la demande du capi- 
taine d’espars, épontilles ou étais, alin 
de faciliter les opérations des navires, 
pour chaque pièce déplacée et mise 
en place En que soient les dimen- 
sions de la pièce.........sssssssssens 54 
58 Enlèvement et mise en place d’un tin 
sur la demande du capitäine, quels 
re soient le procédé employé et les 
échets provenant de l’opéralion..... 

















EEE 


Article 27 bis. 


Tares de manutention mazxima. 


Le: taxes qui pourront être perçues pour la manutention des mar- 
chandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés par 
k ministre des travaux publics après un affichage de 15 jours. 


Article 28. 
Application du tarif des appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 
aura fait Ja demande. , 

Lorsqu'un appareil sera donné en location à l'heure ou à la demi- 
jburnée, toute demi-journée commencée sera due; néanmoins, l’ap- 
pareil sera retiré par les agents de la chambre de commerce dès 
que le travail sera terminé. 

Le prix de la première heure ou de la première demi-journée sera 
payé d'avance à titre d’arrhes, krs de la demande d'un appareil. 
En «as de non-utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises 
à la chambre de commerce. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. 

En ce qui concerne jies bennes élingues, apparei:s de pesage, appa- 
ik d'éclairage, scaphandres, ou tout autre matériel, ils seront 
Ivrés par la chambre de commerce sur les points où ils se trouvent 
en dépôt, les frais de transports du lieu de livraison au lieu d'emploi 
et du lieu d'emploi au lieu de restitution indiqué par la chambre de 
commerce étant à la charge du locataire. 


Article 29. 
Services rémunérés par les taxes des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la chambre de commerce la fourniture de 
lähpareil et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires 
atls à son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, 
la fourniture de la force motrice et les frais de conduite et enfin, 
dins le cas des appareils roulants ou flotlants, les frais de la pre- 
litre approche-et du départ définit! de l’appareil, à moins de sti- 
Pualion contraire dans les tari's. 

1 < les autres frais de manœuvre, les déplacements de l’appareil 
tlle‘lués au cours des opérations, sur la demande du locataire ou 
Sir l'ordre des agents chargés de la police du port, l’'accrochage, le 
rx hage, l'approche et la manutention des colis et des mâts seront 
4 là charge de l'usager. 11 en sera de même pour la fourniture des 
bennes, chaines et cordages destinés à saisir les colis et les mâts, 
ä moins de stipulation contraire dans les tarifs, 

En ce qui copce:ne Ja ferme de radoub: seront à la charge de 
à chambre de commerce, les frais de fonctionnement des appareils 

e lenmeture, d'épuisement et de remplissage de la forme de radoub, 
änsi que toutes les opérations prévues à l’artic'e 13. 

vus les autres frais seront à ia charge des usagers. 


| 





Article 30, 
Application du tarij des hangars 


La taxe sera à la charge de la marchandise sauf stipulation con- 
traire. 

Pour l'application du tarif ne 4-1, la durée du séjour pour lequel 
elle sera dûe, sera évaluée en jours, sans déduction des jours non 
ouvrables, Les jours se compleront de minuit à minuit el toute la 
journée commencée donnera lieu à la perception du prix fixé pour 
à journée entière. 

Pour Fapplication du tarif ne 4-11, tout mois commencé donnera 
lieu à la perception du mois entier. 

Les taxes prévues aux tarifs 4-1 et 4-11 sont dûes par fractions indi- 
visibles de 50 mètres carrés. 


Article 30 bus. 


Application du tarif spécial pour poleaux de mines, 
bois sciés et traverses. 

La taxe sera à la charge de la marchandise, Toute fraction de 
tonne donnera lieu à la perception de la taxe par tonne. 

Toute fraction de trimestre garantie sera comptée comme trimestre 
entier. 

Il pourra être élabli des contrats d'abonnement à tarifs réduits 
soumis à l'approbation de l'ingénieur en chef du service maritime, 


Article 30 ter. 


Application du tari/ de redevances pour occupalion temporaire. 


La taxe sera à la charge de la marchandise. Ce tarif ne s'applique 
qu'aux zones intérieures des terre-pleins concédés tels qu'ils sont 
figurés sur les plans joints au cahier des charges. 


Article 351. 


Application du tarif des locomotives et des voies ferrées. 

Pour les manœuvres demandées par un usager, la taxe sera basée 
sur la durée de location des locomotives et évaluée par heure et 

uart d'heure suivant tarifs (2-1), avec un minimum ke perception 

‘une heure. Tout quart d'heure commencé au-delà du minimum 
sera dû en entier, 

Le tarif (2-11) pour usage des voies ferrées d'outillage, sera appli- 
qué à la tonne-kilométrique de marchandises tractionné avec mini- 
mum de 20 tonnes-kilométriques. Toute fraction de kilomètre sera 
décomptée pour 1 kilomètre. Les wagons seront considérés comme 
axant un poids forfaitaire de 5 tonnes, 


Article 31 bis. 


Application des tarifs des amarres de poste. 


Les amarres de poste seront mises à la disposition des locataires 
sur les postes d’accostage ou dans les magasins où elles se trou- 
vent en dépôt; elles doivent étre rendues, suivant les indications de 
la chambre de commerce, soit sur les quais, soit au magasin. Les 
frais de transport du lieu de livraison au lieu d'emploi et du lieu 
d'emploi au lieu de restitution étant à la charge du locataire, ils 
sont facturés par la chambre de commerce sous forme d'une rede- 
vance forfaitaire de 10 p. 100 de plus du montant de la location dans 
‘e cas où le transport est effectué par les soins de la chambre de 
commerce. 

ll est, en outre, expressément stipulé : 

1° Que le locataire d'amarres s’assurera de leur état au moment 
où il les recevra et que, par le fait de la réception, il sera admis 
les avoir reçues en bon état; 

2 Que le locataire demeurera responsable des avaries dues 4 
l'usage qu'il en aura fait et qu'en cas de faute lourde de sa part, 
résuitant d’un amarrage non contrôlé par l'officier de port, il devra 
rembourser à la chambre de commerce la valeur des aynarres: il 
devra également payer les réparations des avaries qui seraient occa- 
sionnées aux moufles et poulies de retour 

La durée de location sera comptée à partir de l'heure de prise de 
livraison des amarres sur le quai ou en magasin, la journée de 
location étant de vingt-quatre heures et toute journée commencée 
étant due en entier. 

Les taxes et indemnités sont à la charge des 
être payées par les capitaines, armateurs ou con: 
après la fin de la location. 


doivent 
aussitôt 


navires et 


ignalaires 


Artlicie 31 ter. 


Tarifs de distribution d'eau et de désinfection des navires. 


Les taxes sont à la charge des navires et doivent être payées par 
les capitaines, armateurs ou consignalaires aussitôt après la livrai- 
son ou l'opération. 

Article 31 quater. 


Majoration des tarifs en dehors des heures normales 
les jours ouvrables et les dimanches et jours fériés. 


Les tarifs rortés à l'heure s'entendent pour les heures normales 
des jours ouvrables entre 8 heures et 12 heures le matin, 44 heures 
et 18 heures l'après-midi. Ils seront majorés de 30 p. 100 pour les 
heures comprises entre 6 heures el 8 heures, 12 heures et 14 heures; 
7 p. 100 entre 18 heures et 20 heures et de 100 p. 100 nour les 
heures comprises entre 2% heures et 6 heures du malin ainsi que 
pour toutes les heures des dimanches et jours fériés, 
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Article 31 quinquiès. 
Application du tarif de la forme. 


Le tonnage à porter en compte sera le tonnage brut inscrit sur 
l'acte de nationatité du navire, pans le cas où Lacie de nationaiité 
ne pourrait êlie produit, le lonnage serait déterminé d'après les 
régles en vVgucur en France, les frais de jaugeage étant à la charge 
de l'usager, 

La durée de l'occupation de la forme sera évaluée par journée et 
demi-journée, cuaque périvde d''ine demi-journée devant commencer 
à minuit et midi. 

La première demi-journée à porter en comple sera celle qui suivra 
la fin des travaux d assèchement, 

L'usager pourra exiger que l'assèchement soit interrompu à deux 
reprises au plus, pendant des temps qu'il fixera dans une lettre 
déposée par lui au bureau de la forme au moment de i’entrée du 
pavire, sans que le total de ces temps d'interruption puisse dépas- 
ser une demi-journée. 

La dernière demi-journée à porler en compte sera celle pendant 
laquelle aura lieu l'achèvement des travaux dans la forme, à la 
condition d'une part, que l'usager ait remis au bureau d'exploitation 
de la forme pendant les heures réglementaires de travai: de jour, 
et au plus tard au cours de la dernière demi-journée en cause, une 
note écrite poriant déclaration de cet achèvemment et, d'autre part, 
ge rien ne Soppose du fait de l'usager, à l'introduction de l’eau 
ans la forme, 

La nice en eau pourra être interrompue sur la demande écrite 
des arimaleurs, dans ce cas, la dernière demi-journée à porter en 
compile sera celle pendant laquelie l'introduction de l'eau aura été 
prise pour la dernière fois. 

Si l'introduction de l'eau dans la forme et l’enlèvement du bateau- 
porle étaient retardés par le mauvais temps ou par tout autre cas 
de force majeure, i’usager ne pourrait réclamer de ce chef aucune 
indemnité mais il n'aurait à payer de laxe pour le délai supplé- 
mentaire d'occupation de la forme que si :es travaux élaient exé- 
culés pendant ce délai au-dessous de la ligne de floltaison du navire. 

Une fois l'introduction de l'eau déterminée et le baleau-porte 
enlevé le navire devra faire toute diligence pour sortir de la forme, 
en se conformant aux ordres des agents chargés de la police du 
ort, 

Le minimum de jurée d'occupation à porter en comple sera d'un 
jour entier, 

Les dimanches el jours fériés compteront comine jour d'occupation, 
qu'ils aient ou non été ulilisés pour Ja visite et les réparations des 
navires, 

Les usagers pourront faire travailier la nuil à ia visite ou aux répa- 
rations des navires, à la condition d'en informer le concession- 
naire par une note déposée au bureau de la forme, au plus tard 
au cours de la période de travail de jour immédiatement précé- 
dente, Dans ce cas, ils ne seront soumis à aucun supplément de 
taxe, S'ils S'assurent l'éclairage par leurs propres moyens; si 
l'éclairage est assuré par la chambre de commerce, ils auront seu- 
lement à payer cet éciairage aux conditions du tarif. 


Echouement de plusieurs navires dans la même forme. 


Ya chambre de commerce ne pourra échouer à la fois dans la 
môme forme deux ou plusieurs navires sans l’assentiment écrit des 
capilaines où armaleurs. 

Dans ce cas, les taxes à payer s'établiront sur la somme des fon- 
nages comme s’il s'agissait d'un seul navire, tout navire d'un ton- 
nage inférieur à 4100 tonneaux élant complé comme S'il avait 100 
tonneaux et le partage des taxes totales ainsi établies se faisant 
au prorata du tonnage réel de chaque navire, celui de moins de 
400 lonneaux comptant pour 100 tonneaux. 


Article 92. 
Services accessoires. 


Fn dehors des taxes dont le maximum est délerminé à l’ar- 
ticle 27 ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition 
de la chambre de commerce. fixera les taxes maxima relatives aux 
services accessoires, non prévus au présent cahier des charges, dont 
la chambre de commerce sera aulorisée à se charger dans l'intérêt 
de la bonne exploitation du port. 


Arlicle 33. 
Assurances. 

Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de vol, 
elec., ne sont pas compris dans les taxes. 

Les risques d'avaries, d'incendie, lorsque ces accidents ne seront 
pas causés par les agents de la chambre de commerce restent à la 
charge des intéressés, sous réserves de l'application de l’article 8 du 
présent cahier des charges. 

Article 34. 


Payement des tares. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
eapitaines, armateurs ou Cconsignalaires aussitôt après l'achèvement 
des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées par 
le propriétaire ou le consignataire de la marchandise; dans le cas 


où le 


propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elles 





02 
devront être payées par le déclarant en douane ou, à défaut 4 


déclarant, par l’auteur du dépôt de la marchandises ou par la per 
sonne qui aura demandé la location. La chambre de comme 
pourra s'opposer à l'enlèvement des marchandises jusqu'à ce que 
les taxes aient élé payées. 

Au moniant des taxes s’ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de comimerce, sur l’ordre des agents ch. 
gés de la police du port, pour l'enlèvement d'office et le magasinass 
des marchandises, après l'expiration des délais de séjour régleme:. 
taires. : 

Les taxes dues au titre du tarif (4 — IH) seront rég'ées par tn 
mestre et payées dans les quinze jours suivant l'envoi du déc pie 
par la chambre de commerce. 

Les redevances dues au titre du tarif (4 — IV) seront payées py 
fractions indivisibles de 500 mètres carrés et pour une durée mi. 
mum d'un an, dans les huit jours suivant la notification d'approls. 
tion par l'ingénieur en chef à la chambre de commerce, faute de 
quoi l'autorisation d'occupation sera nulle de plein droit. 


Arlicie 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle ie juge convenable, alais 
ser les tarifs, avec ou sans ‘ondilions, au-dessous des limites déter. 
minées par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir des 
tarifs d'abonnement pour les services réguliers desservant le port 
dans des conditions déterminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après mn 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologalion 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la connax. 
sance du public par des affiches piacardées pendant quinze jour 
au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologation. . | 

11 peut, en outre, être élabli des abonnements à prix réduits, Ia 
tarif de ces abonnements doit être soumis à l’homologation 
ministre des travaux publics, Toute réduction de taxe ou tout avan. 
tage consenti pour abonnement en faveur d'un particulier doit être 
accordé à teut autre particulier qui se soumet aux mêmes conditions, 


Article 26. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches apposées d’une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et appareils, el aux endroits qui 
seront indiqués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation dé 
ces affiches et les rempi'acera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 297. 
Perception des tares. 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tou, 
sans aucune faveur. Toute convention contraire à cette clause sen 
pul:e de pleu droit : id 

Toutefois, cette clause re s'appliquera pas aux traités qui inter 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intérêt des services publics. L F 

Les perceptions seront constatées par nn registre à souche, avet 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre sera présenté, à tout 
réquisition, aux ingénieurs du port qui en contrôleront la tenue. 


Article 38. 
Fegistre des réclamations. 


1 sera tenu, dans le kureau de la chambre de commerce, Un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qu 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de con 
merce, soit contre ses agen's; les résultats de l'instruction faile 
par les ingénieurs sur chäque plainte y seront transcrils. P 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré 
senté à toute réquisition du public. 

Dès qu'une plainte y aura élé inscrite, la chambre de commert# 
en a\i:cra les ingénieurs. 

 d 


TITRE V 


AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 


Article 39. 
Budgets et comptes annuels. 


Les recelles de l’oulillage, d'une part, les dépenses correspo 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des #7 
tions du budget et du compte spécial établis chaque année par lt 
chambre de commerce: pour l'ensemble des services gérés par €1# 
dans l'intérêt de l'exploitation du port. \ 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de 14 
tic'e 26 de la loi du 9 avril 1898, par le ministre du commerce el 
l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 
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Artic'e 40, 
Emploi des tares. 


te produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
LA \ solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
. justallations et appareils: 

\ sokler les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
 vuvrages fixes et du matériel; 

Vu 4 assurer le service de Fintérêt et de l'amortissement des 
=. its destinés à l'établissement de J'outillage qui fait l'objet 


des ! 


de présente concession, concurremment, s'il y a lien, avec les 
Les recettes de la chambre de commerce régulitrement affectées 
à janortissement desdits emprunts; ' 

jo À constituer un fonds de réserve suffisant pour meltre la 


suambre de commerce en Imesure de salisfaire à ses oblisations, 
é supporter les responsabilités qui lui incombent et de perfec- 
ner l'outillage. Ce fonds de réserve cessera de s’arcroitre Jors- 
il aura atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des tra- 
x publics, après avis du ministre dn commerce et de l'industrie. 
1e pourra être utilisé que pour les besoins des services mention- 
à l'article 4er ou des entreprises susceptibles de contribuer au 
elppement désdits services; tout prélèiement devra élre auto- 
46 par le ministre des travaux publics, d'arcord avec le ministre 
ommerce et de Titdustrie, à moins qu'il n'ait pôur ohjet de 
jer des indemnités au payement desquelles la chambre de com- 
merce anrait été condamnée par justice à raison de faits relatifs 
à son administration. : 

Lorsque le fonds de mserve aura atteint son maximum, le sur- 
15 du produit des taxes sera entièrement affecté, soit au rem- 
Doursement anticipé des emprunts prévus au paragraphe 5, soit au 
grrice de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts 
contractés par la chambre de commerce pour les services du port. 
Lorsque tous ces emprunis seront amorlis, les excédemts pourront 
tire portés aù fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum ‘déterminé comme jil est dit au paragraphe 3e ci-dessus. 
Ine fois ce maximum atleint, ik devra étre procédé à la revision 
des tarifs conformément aux dispositions de l'article ci-après, 


; 
LL 
s 


Et purs es 


Article 11. 
Revision des tarifs maxime. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent 
ti la chambre de commeree, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article 55 ci-<lessus, les abais- 
sements de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des 
les à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes 1° et 2° de l’article 40, les taxes maxima seront rédui- 
les par un décret délibéré en Conseit d'Etat, sur le rapport dun 
ministre des travaux publics, après avis du ministre du commerce 
et de l’industrie. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2e et pour constituer 
k fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres 
ressources affectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement 
tes emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant 
pour assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relève- 
ment des taxes maxima, par un décret rendu après une instruction 
fans la forme suivie pour là présente concession. 

Le relèvement des taxes maxima entrainera de plein droit l'annu- 
hton des taxes abaïssées qui auraient été mises en vigueur en vertu 
de l'article 3%. F 

Article 41 bis. 
Redevances envers l'Etat. 

La chambre de commerce paiera à l'Etat, pour l'occupation des 
krrains du domaine public, une redevance ammuelle de 100 F qui 
Wra versée d'avance, au {T7 janvier de chaque année, entre les 
lains du recevenr des domaines, à Bayonne. 

Lelte redevance sera exigible à partir du 1® janvier qui suivra la 
Jomulgation du décret d'autorisation. 

Ele pourra être révisée tous les cinq ans. 


TITRE VI 
unie pe La CONOGSSION, — RETRAIT. — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42. 
Durée de la concession. 


La concession est accordée jusqu'au 11 août 2006. 


Article 43. 


Reprises des installations et appareils en [in de concession. 
\ l'expiration du délai fixé à l'article précédent et par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de l1 chambre de commerce, 

ll'entrera immédiatement en possession des incfallations, des appa- 
JUS, Je leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immodilières, 


commun des voies, 





des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à l'explaita- 

tion du service ou au fonctionnement des installatior el apparehs, 

enfin du fonds de réserve: il percevra, à dater du même jour, tous 
Î 


les produits de la concession. 


Retrait de la concession 


1 


A toute époque, l'Etat anra le droit de retirer la concession, à 
charge par lui de pourvoir au payement des annuilés restant à 
courir pour Flintérét et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se rattacheraient à l'administration du 
service, 

Ce retrait aura les mêmes effets 
précédent, 

L'Etat sera 


à 


que la reprise visée à rticle 


de <e substituer À la chambre de commerce 
pour l'exécution de tous les engagements normalement gris par 
elle pour l'exécution du service, et de continuer à assurer ce serve 
jusqu'à ce que la suppression des installations ait été prononcée, 
s’il ÿ a lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de 
l'article 46 ci-après. 


tenu 


Arti le 15. 
Interruption de service. 


Pans le cas d'interruption partielle ou totale des servires couffs 
à la chamire de commerce, l'administration prendra imnmédiate- 
ment les mesures nére<saires pour assurer provisoirement la marche 
de ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de 
commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à Ja 
reprise des -<ervives dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l'article prérédent, 


Artcl'e 46. 
Suppression parlicile ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travant 
publics statuant, la chambre de commerre entendue, reconnaitrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérét publie, de supprimer, soit momen- 
fanément, soit définitivement, une partie de ses installations, ja 
chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délal 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entrafnerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans re cas, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés gar la 
chambre de commerce qui répondrait aux dépenses d'établissement 
des installations supprimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 


CIAUSES DIVERSES 


Nolijficalions administratives. 

La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à proxf- 
milé des quais et faire choix, si elle en est requise, d'un agent qui 
lozera dans le bâtiment affecté au dit bmreau. Cet agent aura qualité 
pour recevoir, au nom de la chambre de commerce, toutes les 
notifications administratives. 


Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 

Si l'administration, usant de la facullé qu'elle s'est réservée par 
l’article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, la chambre de commerce devra laisser les proprié- 
laires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura installées, 
sous la condition de contribner, dans une juste mesure, aux 
frais d'établissement et d'entretien desdites voies. 

Les engins ainsi établis devront être disposs et exploités de 
manière à ne pas gémer la Inanœuvre des appareils de Ja chambre 
de commerce. 

En cas de désaccord sur le principe on sur l'exercice de l'usage 

il Sera staltué par le 1ninistre des travaux publics, 
la chambre de commerce entendue. 

En cas de dé-accord sur le partage des frais relatifs anx inétal- 
litions utilisées en commun, il Sera statué par voie d'arbitrage, 
arbitre et le troisième arbitre 


chacune des parties désignant un 
Étant désigné par le président du conseil de préfecture. 
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Article 49. 


Fourniture d'énergie à l'administration ou aux tiers. 


Article 49 bis. 
Emplois réservés. 


Fn conformité des lois et réglements actuellement en vigueur, la 
ambre de commerce devra réserver aux anciens mililaires, à 
rs veuves el à leurs orohelins, remplissant les condilions pré- 
es par ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, en 
conformant aux dispositions édictées pour l'applicalion des lois 


à 
I 
L 
se 
dont il s agil 

Article 50. 


Etats statistiques de l'erploitation. 


La chambre de commer:e sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers inois de chaque année, un compte 
rendu stalis'ique de l'exploitation, é!abli conformément à un modèle 
qui sera arrèté par le ministre des travaux publivs. 


Arlcle 0 bis. 
Impôts. 


La chambre de commerce devra seule supporter la charge de tous 
hinpôts et notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement 
où pourraient être éventuellement assujettis les terrains, aména:e- 
ments el installations, quelles qu'en soient l'importance et la nature, 
qui seraient exploités en vertu de la présente concession. 

La compagnie consulaire sera tenue, en oulre, le cas échéant, et 
sous sa responsabilité, de souscrire la déclaration de constructions 
nouvelles, prévue par l'arlitle 16 du code général des impôts el par 
L'article {1° de son annexe LE. 


Arlcle 50 ter. 
Application du code des douanes. 


Le présent acte de concession ne confère à l'exploitation aucun 
privilège à l'égard des lois et règlements des douanes, 

Les agents des douanes auront notamment libre circulation dans 
les dépendances de la concession, que celle-ci soit clolurée ou non; 
en pariiculier, ils auront droit à procéder à toute heure du jour et 
de Ja nuit à des visites dans les dépendanres de la concession et 
éventuellement dans les annexes sans étre tenus de se faire assister 
d'un officier de police municipale ou judiciaire. 

Arlicle 51, 
Frais d'impression et de publication. 

Les frais d'impression et de publication au Journal ofliciel dun 
présent cahier des charges et des pièces annexées seront supnortés 
par la chambre de commerce. 

Vu pour être annexé à la délibération 
en dale du 12 mars 195: 
Le président de'la chambre de Commerce, 
CASTEL, 
Vu pour être annexé au décret 
un date de ce jour: 
Le onuinistre des traraur publics, des transports 


et du tourisme, 
ROBERT BURON 





Agrément et retrait d'agrément d'aéro-clubs, 





Par arrêté du G décembre 1958: 

Sont agréces (1) à comzter du fer janvier 1938 les associations de 
sports aériens dont les uénaciminalions suivent; 
Centre d'Alsace Marin-la-Meslée , Association d'éducalion populaire 
Aéro-ciub du Relthelois. Section aviation de suijiut-Jeun 
Aëro-club Brocard. d'Avelanne, 
Aéro ciub Roger-Janin. Aéro-club Les 
Aéro club de Mantes-Gassicourt, daisex, 
Aéro-club du Vexin. Acro-club du Sarladais. 
Aëéro-citb de Saint-Brieuc, \éro-club gascon, 
Bordeaux Yvrac aéro-club, \éro-club du pays de Montbé:iard. 
Aëro-ciub Grand-Cotnbien. 


Aiïcs chälellerau 





L'agrément est retiré (2) à l'a&ociation de sports aériens sui- 
vante; 

Aéro-club Jean-Reginensi, 

(!) OQuinziôme liste d'agrément. 

(2) Quatrième liste de retrails d'agrément, 








RE _ 


Présignalisation des véhicules. 


—— 


Le minisire des lravaux publics, des transports el du tourisme. 
et notamment l'arlicie KR. 41 (deuxièms 


Vu le rode de la roule, 
partie, livre 1°, titre Ier, $ 8) de ce texte; 

Vu l'arrêt du 2i décembre 1954 relatif à la présignaisation des 
véhicules ; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
roulière, 


Arrête : 


Art. 17, — Tout véhicule dont le poids total en charge excès 
3.4) k£ slalionnant sur la chausete ou tout chargement S'y trou. 
vant par accident, dans es conditions prévues au dernier alinéa de 
l'article R. 41 du code de la route, doit faire l’obéet d'une pré-isna. 
lisalion : 

1° Le jour, lorsque Je véhicule ou ledit chargement n'est px 
nellement Visible à une distance de 100 mètres pour le conductew 
d'un véhicule venant de l'arrière; 

2° Dès la chule du jour en toute circonstance, 


Art, 2, — Celle prisignalisation doit êlre aésurée par un friange 
évidé réfleclorisé de couieur rouge, ou par un panneau triangiuaire 
dont le bord réflectorisé est de couleur rouge, visibles dans es 
condilions prévues à l'article R. 91 du code de la route. 


Art, 3, — Ces disrositifs doivent être placés sur la chaussée, à 
l'arrière du véhicale ou de l'obstacle à signaler, à une distance de 
trente mètres au moins de ces derniers et qui soit telle qu'en loue 
circonstance, ils puissent être visibles par temps clair à une dis. 
tance de cent mètres pour le conducteur d'un véhicule venant de 
l'arrière. 

Art, %. — Tout dispositif de présignalisation doit être conforme À 
un type agréé par le minisire des travaux publics, des transpors 
et du tourisme suivant les conditions d'un cahier des charges étali 
par le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 


Art. 5, — Tous les véhicules visés à l'artic'e fe doivent, lor. 
qu'ils sont en circulation, être pourvus d'un disposilif de pré:igna. 
Lsation pour être ulilis£ par le conducteur en cas de nécessité. 


Art. 6. — Les fonctionnaires ou agents dûment habililés par h 
commission de réception des projecteurs et des disosilifs d’équije. 
ment pour automobiles peuvent procéder à des prélèvements gr 
tuits de disposilifs de présignalieation chez les fabricants ou rever: 
deurs de ces appareils en vue de contrôler la conformilé de ces 
disposilifs au modèle agréé, Les frais de pré'èvement et de contrée 


sont à 3 


la charge des bénéficiaires des numéros d'agrément des 
appareils préievés. 

Après essais, les disposilifs sont restitués, si ces essais ont donnf 
satisfaction, ou conservés par la Commission dans le cas contraire. 

Art. 7. — Lorsque les dispos:lifs prélevés ne sont pas conformes 
au type agréé en ce qui concerne Je matériau, la forme et le 
dimensions, ou si leurs caractéristiques photométriques, colorimeé- 
triques ou mécaniques sont inférieures aux vaïeurs fixées par 
cahier des charges annexé au présent arrèlé, l'agrément du tre 
peut être retiré, sur proposition de la commission de récepl'on des 
projecteurs et des dispcsilifs d'équipement pour automobiles, pu 
décision du ministre des travaux publics, des transports et du tour 
risme, Le retrait de l'agrément d'un type entraine la suspension de 
la vente et de la livraison des disposilifs portant le numéro d'azi 
ment de ce lype dans les délais fixés par la décision de retrait. 


Art, 8. — Est approuvé le cahier des charges annexé au présent 
arrété fixant les conditions d'agrément des appareïis de présiir 
lisation des véhicules immobiiisés sur route et remplaçant ce 
agréé par décision m'uisiérielle du 4 mars 195% 

Art, 9, — Les dispositions du cahier des charges annexé au pré 
sent arrêté sont applicables aux dispositifs qui seront agréés foÿ 
térieurement à la date de publication dudit arrèté. 

Les dispositifs dont le lype a été agréé avant cette dale co: 
veront le bénéfice de cet agrément et resteront soumis aux d5 
sitions du précédent cahier des charges. 

Toutelois, les fabricants de ces dispositifs qui en feront la demar L) 


pourront être autorisés à supprimer l'évidement de certains app" 
reils non articulés, afin de peindre Ja zone triangulaire centrae 01 
panneau dans ls conditions prévues par le cahier des charztf 


annexé au présent arrêté. 
Art. 10. — L'arrêté du 25 décembre 1951 est abrogé. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1958, 


ROBERT BUROY 
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_ mniitninint. 

CAIIER DES CHARGES 
grs APPAREILS DE PRÉSIG\ALISATION ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ pu 19 picemmnEe 1958 
ippiication de l'article 41 [dernier alinfa] du code de la route.) 


—— 


\ 


L'appareil de présignalisation compren ra : 

Le signal, constitué par un malériau caladiaptrique fixé sur un 
snoort plan métaliique trangulaire, rigide, 

nents articulés où non; 

+ dispositif de mise en station 4u signa:: 
Un: gaine destinée à proléger efficacement l'anparcil au repos 


\idé ou non, composé 


I — Constitution et dimension. 


we sisnai pourra être conslitué : 

w Par une tbande d’un malérian caladioptrique continu rouge 
pue à proximité des bords du sapport de manéère à former un 
“anse équilatéral, Les côtés extérieurs de ce lriang'e auront une 
longueur comprise entre 32 et 30 cin. La largeur de la bande 


x “omrrise entre 90 et 10 mm; 

Par un assemhiaze de caladiopires appartenant à un type homo- 
puuc de la c<'asse V définie per À cah'er des charges auxquels dui- 
vent salisfaire les dispositifs réfléchissants, en application de Far- 
te 21 de l'arrêté du 16 juil'et 19% sur léclairage et la signaii- 
ation des véhicules, Le nombre de caladioptres devra être sufñ- 
gant pour constituer les trois côtés d'un iriangie équiatéral ayant 


emwun une largeur de bande comprise entre 43 et 6) mm, uñe 
pngueur extérieure comprise entre 32 et 30 cm el préscniant un 
a et continu pour un observaleur silué à 50 mètres, 

ue catadioptre sera monté de manière que sa marque d’agré- 
ment soit horizontale et en bas. Tous les caltadioptres d'un mére 
apareil porteront la même marque d'agrément. 


II. — Caractéristiques photomélriques du signal. 


Les valeurs minima des coefficients d'intensité lumineuse du signal, 
axnrimées en candela pour un éclairement de 1 lux, seront: 
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ANGLES DE DIVERGENCE 


dins le plan verlieal. 
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IT, — Caractéristiques colorimétriques du Signal. 


La couleur du matériau catadioptrique est définie par la longueur 
d'onde dominante À et par le facteur de pureté colorjmétrique P pour 
lumière blanche incidente correspondant à létalon A défini par 
la Commission internaliona'e de l'éclairage : 
À = GIS5 95 À avec P > 0,98. 
La folérance 6100 << 1 < 6210 À avec P > 0,98 est admise pour la 
fabrication courante, 


IV, — Caractéristiques essentielles de l'appareil de présignalisation. 
(Signal et disposilif de mise en station.) 


1: 
the 


ppareil sera conslilué de manière que les conditions suivantes 
6 | remplies : 

1° En station, le plan du signal sera rigidement fixé dans la position 
Jérpendiculaire à la chaussée ; une tolérance de + 5° est adimise; 

= Le bord inférieur de la base du signal sera horizontal et à une 
Gslance du sol comprise entre 5 et 45 cm; 

L'appareil de yprésignalisation mis en stalion sur un sol hori- 
fnlal présentant un coefficient de frottement de 06 sera stable et 
devra résister à la force d'entrainement d'un vent debout ou 
&rrière de G0 km/h; 

! 4° L'appareil devra satisfaire à des conditions de maniabilité, de 
Bidité et de durée. 


V. — Protection du signal. 


Quand le signal est constitué par un matériau plastique, fl devra, 
Ph raison de la vulnérabilité de sa surface, étre protégé des flotte- 
Menis où chocs far une disposition épéciale du support du maté- 
lâu catadioptrique, notamment par un rebord faisant saillie sur 
le pourtour de la surface catadioptrique. 





VI. — Dispositions ci mn ple mentaires, 


1 ,* 


a) Pour assurer une meilleure visibiité de jour de l'appareil de 
pP'usisnalisalion, es parues meéla:hques non pre flectorisces seront 
semi-mmales où brillantes et de couleur blanche ou claire, Fn outre, 
la zone triangulaire centrale non reflectorisée des faces avant et 
ürrière des appar s non é\jids sera peinte en jaune (jaune so'efl 


2:-2 du répertoire Obcrthür pour les couleurs des panneaux de 


signalisation jrouiièr 

b) La réflectorisalion de la face arrière des appareils de rrés'gna- 
lisation est facultative et ne pourra être assu que pur l'une ou 
l'autre des deux d positions suivantes 

1° Fixalion d'un caladioptre en verr bla de la classe PB en 
chacun des trois somanels du triangle « quiater 

20 Application, le long des boids exiérieurs du triangle équilatétral, 
d'une bande de ?0 min de Jarzenur d'un matériau caltadioptr.que 
continu b'anc juentique à celui uibis Pour la fabrication des dié- 
posilifs refléchissants de la clas-e B luminance ©.ut0 00 nils 


pour Ju) iux 
feu ‘lignotant orange dans la 
admi-e 


c) L'adjonction facultative d 
r riie 

Les caractéristiques de la 
feu doivent être: 

Longueur d'onde de la radiation dominant 
et 30) A 


centrale du triang'e est 


k . + de 
lumière émise par l'ampoule de ce 


‘omprise entre 5.99 


} ir de pur:lé 0,99 minimum 

Facteur de transmission 6,8 minimum 

16 dilerminalions éifnl failes pour une température de couleur 
du filament de 2.540 Kk 

La fréquence des éclals par minute doit Cire de M, avec une 
CRU ae + ) 

ve. « Marque d'agrément. 

Ele comprendra les leltres TP —PS suivies du numéro d'homo- 

logaiion. La hauteur des lettres et chiffres sera de 5 min, avec 


une lolérance de 10 p. 4100, La marque sera roinconnte sur Île 
support du maériau cutadioptrique ct re, roduite d'une manière jndé- 


lébile sur chacune des banles de ce matériau. 


La marque d'agrément d's raladioptres sera poinconnée à rôté 
Cu au-dessous de la marque d'agrément du signal lorsque ceiui ci 
esi Cconsiliué par des Catad 


tres 


VII, — Procédure d'agrément. 

La demande d'agrément est adressée au ministre d (ravang 
publics, des transports et du tourisme par l'interimcdiuire du 
laboraluire agréé auquel le dersandeur devra dépo-er 

1° Deux an] con] 

2° Un dossier en trip'e exempl comprenant 

a) Une description technique délaiée de l'appareil pre { ja 
halure du matériau caladioptrique em loi et, s'il y à lieu, le 
numero d'asrcinent di calauio] 

L) Des dessins cotés représentant ] apparcil de face et de profil; 

c) Une police 4 plive indiquant : ndilions de mise en 
Slalion de l'appar 

Le lahoraloire « 1] ver] ] ( re ec 
lès dossiers au minis qd L'ANAUIX 7] { | ports 
e: du tourism qui alu prés à li Minis-jon pern vnie 
de récepti d nro ii ( lis} ’ ’ pour 
automobiles, Un duplicala du € fieat d't ét expcdié au 
démandeuz: per Je Jahoratoire, Les échantillons d'ay umis 
AUX es<ais resteront « | } ra 4 | [l { itui- 
tement la propriélé de ladministralion pour riir, conjontement 
avec le certificat d'approbation, à € Î | eurement !a « or- 
Miié des appareils lis sur le marché avec le n jp'uuveé. 

Amérazement des véñicules autemobilcs. 

Le m { des ! | ] el , 

Vu le code de la 7 ct IR. toi 1e 
parlie, 6 1 titre M 11 

Vu . aux 3 d 1 J1 - la 
circu.alion général 

Sur la proposilion du direcieur des rou et la culation 


rouiicre, 




































































11478 





JOURNAL OFFICIEL BE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 


Décembre (ae 





x Art. 145. — L'écran pare-soleil disposé éventuellement devis 
Arrête : les passagers assis à l'avant doit être efacable et compor de 


TITRE Ier 


FATÉRIUR DES VÉMICUIES 
ET DE LEURS HREMOIUN ES 


AMÉNAGEMENT AUTOMOBFLES 


Art, {, — Dans toute la partie située à l'avant du pare-brise, 
la carrosserie des véhicules automobiles ne doit pas comporter, 
dirigées l'avant, de parties non indispensables du point de 
que technique, pointues, tranchantes où constituant soit angle vif, 
soit saillie dangereuse, susecplibles d'aggraser notablement, en cas 
de collision, le risque d'accident corporel pour les autres usagers 
de la roule, et notamment les piétons, cyclistes ou crctomotoristes. 

Est a--inilée à une partie non indispensable du point de vue 
technique touie partie pouvant être déplacée sans inconvénient 
réel. 

Art. 2. — Sont notamment inte’dits: 

a) Les molifs ornementaux de radiateur, de calandre ou de capot, 
tels que les sujets (personnages ou animaux), les figurines en 
forme d'avion, fusée, torpille onu objet quelconque, eic. qui ne 
satislont pas aux dispositions de l'articie fer; 

b) Le bord des visières on parties saillantes des projecteurs ainsi 
que celui des parties de la carrœse’ie surplombant les projecteurs, 
s'il ne présenté pas, vers l'avant, un rayon de courbure supérieur 
à 2,5 1m. 

Si la valeur de la saillie mesurée par rapport au plan vertical 
tangent à la partie la plus avancée de la glace des projecteurs 
est supérieure à 25 mm, de rayon de courbure devra êlre au moins 


égal au dixième de la valeur de celle saillie. 


\Crs 


Art. 9%, — Les « témoins d'aile » et «hampes de fanions » montés 
sur les ailes avant, les déflecteurs à insectes on à neige plarés 
sur le capot et leurs supports doivent étre, d'une part, légers, 


d'autre part élastiques ou montés sur ressort 

Art. 4. — Les porte-bagages et porte-skis montés sur le toit des 
voitures ne doivent pas présenter de parties pointues @u lran- 
chautes. 

Art. 5. — Les miroir rétroviseurs extérieurs, leurs supports et 


leurs dispositifs de fixation ne doivent pes présenter vers l'avant 
de pointes, de bords aigus, d'arètes vives, ou plus £<neéra ciment 
de formes 

Art. 6. — Les pare-chocs ne doivent pas comporler, dirigés vers 
l'avant, de protubérance dangereuse, notamment en forme d'ozive. 

Leurs extrémités latérales doivent être rabatlues vers la carros- 
serie de facon à éviter tout risque d'accrochage. 

me. 1. Les poignées de portières doivent être 
facon à éviler tout risque d'accrochage, vers l'avant, d'un piton 
ou d'un cycliste. 

Aït. 8. — Sont interdits sur les faces lalérales 
véhicules les ornements et éléments pointus où tranchants. 

Art. 9 Sont seules applicables aux motocycleiles et vélomo- 
teurs, les dispositions précédentes relatives: 

a) Aux motifs ornementaux placés sur le pare-boue avant; 

b) Aux visières de projecteurs. 

Art. 10. — Les dispositions qui précèdent ne s'app'ituent pas aux 
parlies siluces à plus de 1,90 mètre au-dessus du sol 


dangereuses. 


réalistes de 


et arrière des 


TITRE II 


AMÉNAGEMENT INTÉRIEUR 

Art. 41. — Dans les voitures à carrosserie fermée, l'évacualion des 
gaz d'échappement doit être réaliste de manière que Jes gaz ne 
puissent pénétrer à l'intérieur du comparlinent réservé aux passä- 
gers. 

Les gaz, vapeurs et fumées se dégageant dans le compartiment 
moleur ne doivent pas pouvoir s'iuil{rer à l'intcrieur de la car- 
Tu>scric. 

Art. 12, — Dans les parlies siluées devant le ou les passagers 
à l'avant, le tableau de bord ne devra comporler ni aspérité 


ass 
dangerecu e, ni arète vive susceptibles de blesser un passager pro- 
jeté vers l'avant au moment d'un arrêt brusque. Son bord inférieur 
devra ètre convenablement arrondi. 


pare-brise et le toit du véhicule, 
ainsi que, éventuellement, le cadre du toit ouvrant ne doivent 
comporter dans la partie situe au-dessus, et devant le ou les pas- 
sagers assis à l'avant, ni aspérité dangereuse, ni arête vive, diri- 
gée vers l'arrière ou vers le bas. 

Art, 11. — Les miroirs rétroviseurs disposés à l’intérieur du 
véhicule sur le tableau de bord ou au-dessus du pare-brise doivent 
être encadrés dans une monture de protection ne comportant ni 
aspérité dangereuse ni arte vive. 


Art. 143 — L'entourage du 





è 


bord; 


Art. 46. — Le di<positif de manœuvre du toit ouvrant doit 4 
conçu de façon à en empêcher Je fonctionnement intemwe4r 
notannnent en cas de collision, + 

Sauf, éventuellement, lors de sa mise en action, l'organe de 
commande ne doit pas former de saillie dangereuse sur Ja sprfare 
intérieure du toit située au-dessus ou devant le ou les passager, 
assis À l'avant. F 

Art. 17. — Les portières latérales doivent avoir leurs char: 
vers l'avant. 


arrondis. 


Art. 18, — Les sièges et banquettes doivent être fixés solidement 
à la caisse du véhicule sans pour autant supprimer la possibilité 
de leur réglage. La parlie supérieure des sièges avant doi 
convenablement capilonnée vers Farrière, 


TITRE III 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DNERSES, DÉLAIS D'APPLICATION 


Art. 19. — Les dispositions énoncées aux articles 2 a, 2, 5, 9 a 4 
et 15 sont applicables à tous les véhicules à dater du 17 juillet 1%9, 

Art. 20. — Les dispositions énoncées aux erticles 4, 6, 11, 
et 18 sont applicables aux véhicules reçus à titre isolé on par tre 
après le 1er juillet 1960, el aux véhicules mis en cireulation contvr. 
mément à ces tvpes. 

Art, 21, — L'ensemble des dispositions du présent arrêté eit 
applicable aux véhicules recus à titre isolé ou par type après le 
1er juillet 1961 et aux véhicules mis en circulation conformémet 
à ces lypes. 

Toutefois, les dispositions énoncées aux articles 4, 9 b, 7, 8 9h, 
15, 16 et 17 ne sont pas applicables aux véhicules présentés par tipe 
ou à litre isolé après le 1 juillet 1961 qui ne comporteraicnt, par 
rapport à un {ype reçu antérieurement à cetie date, que des nm 
fications d'ordre mécanique ou autres, n'intéressant pas la carrus- 
serie. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1958. 
ROBERT BURON 





Circulaire relative aux règles spéciales d'immatriculation 
des vehicules automobiles dans les séries W et WW. 





Reclificatif au Journal efficiel du 11 décembre 1958: page 11 
l'e colonne, % ligne, au lieu de: « coditier », lire: « modifier »: 
8 ligne, au lieu de: « paragräphe 1 B », lire: « paragraphe 1 k 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 13 octobre 1958 portant nomination 
dans l'ordre du Mérite artisanal. 





Arrêté du 18 novembre 1958 portant attribution 
de la médaille des mines. 





Ce: textes sont pub:i£s au ne 2 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles el récompenses paru ce jour. 





Date, programme et conditions d'admission aux concours 
pour le recruement de sténodactyiographes. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 19:46 portant statut cénéral 
des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 58-651 du 20 juillet 1958 portant règlement d'admk 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs el ds 
commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires Stênœ 
dactylographes et adjoints adrministratifs des administrations ceñt 
trales des ministères et administrations assimilées ; ! 

Vu l'arrêté du %0 août 198 fixant la nature et les modalités dé 
correclion des épreuves des examens professionnels d'ag°nts de 
bureau dactylographes et des concours pour l'emploi de slénodwr 
tylographe dans Îles administrations centrales, les services €X 
rieurs des ministères et administrations assimilées: 


De 
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tt 
vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels des services des affaires 

.mandes et autrichiennes et des services français en Sarre; 

‘\u l'arrêté en date du 4 octobre 1938 portant ouverture d'un 

ncours pour le recrutement de sténodactylographes des services 

véricurs de Paris du ministère de l'industrie et du commerce ; 

". l'arrêté interministériel du 13 octobre 1958 portant ouverture 
concours pour le recrulement de sténodactylographes de l'adrmi- 

“ration centrale du ministère de l’industrie et du commerce ct 

:‘\ grande chancellerie de la Légion d'honneur; 

\y larrété en date du 17 novembre 1938 complétant l'arrêté du 
vtobre 1958 précité par l'ouverture de neuf places de sléno- 
Wwlozraphe pour la présidence du conseil]; 

la proposilion du directeur de l'administration générale, 


ü uu 


sur 


Arrêle: 


Article 1er. 
Les concours ouverts pour le recrutement de: 
yngt sténodactylographes à l'administration centrale du minis- 
ar de l'industrie et du cominerce ; Ê F7 
tn <ténodactylographe à la grande chancellerie de la Légion 
d'honneur ; 
un , e + . : 
eut sténodactylographes à la présidence du conseil et de quinze 
sénodactylographes des services extérieurs de Paris du ministère 
de l'industrie et du commerce, 
auront lieu le 4 février 1959 à Paris. 
Deux postes de sténodactylagraphe à l'administration centrale du 
ministère de l'industrie et du commerce el un posle de siéno- 
detylographe des services exlérieurs de Paris du min sière de 
Jindustrie et du commerce seront réservés aux ageiis des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre. 
Les places non pourvues en application de ces dispositions seront 
ryortces éventuellement au profit des candidals des concours. 





Arlicle 2. 
Conditions générales d'admission. 
Les concours sont ouverts aux candidats des deux sexes. 
Les candidats doivent satisfaire aux conditions suivantes: 


{» posséder Ja nationalité française. En cas de naturaiisalion, 
l'avoir acquise depuis cinq ans; 


% Jouir dés droits civiques et être reconnus de bonne moralité; 
3 Etre reconnus physiquement aptes à l'emploi; 

4 Etre âgés au er janvier 1959 de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans. 


Celle dernière limite d'âge peut être reculée, le cas échéant: 
D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre 
du service militaire légal, de périodes de mobiisation ou d'enga- 
gement pour la durée des hostilités; 4% 
D'une année par enfant à charge pour les candidats bénéficiant 
de l'article 36 du code de la famil'e et de l'aide sociale du 24 jan- 
vier 1956 ; 

be la durée des services accomp'is par les jn'éressés valables ou 
Valdables pour la retraile. 

Ces diverses bonifications ne peuvent en aucun cas permettre de 
dépasser l'âge de quarante ans au 1® janvier 199. ( 

Ces concours sont également ouverts aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat exerçant des fonctions de bureau, âgés de moins de quia- 
je ans et ayant accompli un an de service pub:ic. 


Article 3. 
Constitution du dossier de candidature. 


s Jemandes d'inscription, établies sur papier libre, seront reçues 
stère de l'industrie et du commerce, direction de l'admi- 
histration généraie, bureau des personnels adm:nislralifs, 113, rue 
ce Urenelle, Paris (7e), jusqu’au 21 janvier 1959. 
Les candidats qui désirent concourir pour l'emploi de sténodac- 
-iphe des services extérieurs du ministère de l'industrie et 
ti ‘omimerce devront le préciser dans leur demande d'inscriftion. 
\ lappui de Jeur demande, les intéressés devront joindre les 
pitces s1ivantes : 
1 Tne fiche individuelle d'état civil accompagnée éventuellement 
des pièces justiticatives pour le recul de Ja limite d’Age supérieure ; 
-" lie déclaration sur l'honneur certifiant que le candidat pas- 


æe 1 halionalilté française, En <as de naturalisation, un cerli- 
; € halionalité, délivré par le juge de paix, attestant re l'inté- 
Æs fonc- 


* possède Ja nationalité française depuis <inq ans. 
Lonnaires titulaires sont dispensés de la production de celte p'èce; 
Un certificat médical, établi par un médecin de leur choix, attes- 

r apliltude physique à l'emploi postulk ; 
ur les candidats du sexe masculin, un état signaélique et 


hs ‘ces ayant moins de trois mois de date. Pour ceux qui 
sit 


A à- 


Pas effectué de services militaires, une pièce altestant leur 
:, 1 au regard des lois sur le recrutement de l'armée ; 

F8 Por r les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
= ant l'autorité paternelle ; 

178 lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 

ministère geo °rUncat délivré par le délégué interdépartemental du 

la cons es anciens combaltants et victimes de guerre ou à défant 

qu certifiée conforme de l'acte de décès du père ou de la 
‘", Dorlant Ja mention « mort pour la France »). 


La demande des candidats appartenant à quelque titre que ce» 
soit à une adm.nistration publique doit être revêlue du visa de 
leur chef de semice et accompagnée d'une pièce émanant de cette 
administration indiquant la durée exacte et le détail des services 
valables ou validables pour la retraile au fer janvier 1939, 

Celle des agents bénéficiaires des dispositions du décret n° 55-792 
du 15 juin 195 doit être accompagnée d'un état des services accom- 
plis aux services des affaires ailemandes et autrichiennes ou des 
services français en Sarre. 

Les candidats qui se présentent en qualité de <ténotvpiste devront 
le préciser dans leur demande de participation au concours. 


Article 4. 
Epreuves du concours. 


Le concours à lieu à Paris. 

Les candidats sont convoqués individuellement pour subir les 
épreuves. Toutefois, le délaut de réception des convocalions n'engage 
en aucune façon la responsabililé de l'administration, 

Le concours comprend les épreuies suivantes: 

Coe:ficient, 
fo a) Dictée d'un texte de caractère administratif (durée : 
trente minules).............. CPI ENT III TT 
b) KRétablissement du libellé correct d'un 
caracière administratif comportant des om ssions et 
des impropriélés de termes (durée maxima: trente 
MIRE) ssrsssecssenosaueseiss pdaveitiicrolsidridie soso 2,9 
o Prise dun texte pendant trois minutes en sténogra- 
phie, à la vitcsse moyenne de cent mots à la minute, 
ou en sténotvj;ie, à la vitesse movenne de cent cin- 
quante mots à la minute (durée maxima: une heure), 8 
° Prise de deux lettres adm nistralives en sténographie 

ou en sténotypie et présentation dactylographique 

ns cs stnuunenrhs cote obes e + 
Copie dactylographique d'un texte adminis 

vitesse moyenne de trente-Cinq mots à la minute 

lONNOU: CUIR. MINI)... so ncoossecscoscec sos 

Ces épreuves sont notées de 0 à 20, Peuvent seuls être déclarés 
admis les candidats ayant obtenu une note au moins égale à Ja 
inoyenne pour l’ensemble des épreuves ci-dessus, toute note infé- 
rieure à 6 sur 20 pour kes épreuves visées aux 1° et 4o et à 10 sur 20 
pour les épreuves visées aux 2° et 3e étant éliminaloire, 

Les orphelins de guerre mineurs bénéficient, pour chaque épreuve, 
d'une majoration de un dixième du maximum des points qu'il est 
possibie d'oblenir pour l'épreuve. 


13 


12 


[2 


.. 
— 
_. 
= 
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Arlicle 5. 

Le jury est aïnsi composé : 

Le directeur de l'administration gén‘ra'e, ou son représentant, 
président ; 

Un administrateur civil du ministère de l’industrie et du com- 
merce : 

Deux professeurs de l'enseignement technique désignés par l'ins- 
pecteur principal de l’ense:gnement technique, 


Article G. 


Nomination et titularisation. 

Les candidats admis qui n'étaient pas précédemment fonction. 
naires ou agents de l'Etat depuis un an au moins sont nommés sté- 
nodactylographes stagiaires. 11s perçoivent, en celly qualité, le trai- 
tement aflérent à l'échelon de début du grade. 

Ls sont titularisés après un an de slage si leurs notes profes- 
sionnelles sont jugées sal:sfaisantes. 

Les candidats qui étaient fonctionnaires on agents de l'Etat depuis 
un an au moins sont titularisés dès leur nomination. 

Arlic'e 7 

Le directeur de l'administration générale est charzé de l'exé- 
culion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1958, 

Le ministre de l'industrie et du comme rce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENE BOUFFANDEAN, 











MINISTERE DE LA FRANCE 


D'OUTRE-MER 


Décret du 6 novembre 1958 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite artisanal. 


Décrets des 19 novembre et 1° décemre 1958 portant élévations, 


f#romotions et annulation de promotions et nominations dans les 
ordres de la France d'outre-mer. 





Ces textes sont publiés au no 32 du Bulletin o[Jiciel des décoration®, 


médailles et récompenses paru ce jour. 
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Decrets portant nominations et mise en disponibilité 
dans la magittrature d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 décembre 1958: page 10836, 
2 colonne, 36° ligne, au lieu de: « M. Guerin-Villaubreuil », lire: 
« M. Guerin-Villaubreil »: 40e er fe ligne, au lieu de: « est nommé 
juge au tribural de 2 classe de Diégo-suarez », lire: « est nommé 
juge d'instruction au tribunal de 2e classe de bDiégo-Suarez ». 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de a France d'outre-mer en date du 
2 décembre 1%%8, les dispositions de i'arrèté du 26 janvier 1956 sont 
modifiées comme suit: 

Au lieu de: « Professeurs techniques adjoints de collèges tech- 
niques: M. Rusrassier (Roger), 20 janvier 195, 4 échelon », lire: 
« Profes<eurs techniques adjoints de cotlèges techniques: M. Rus- 
casier (Roger), 20 janvier 1955, 5 échelon, Cameroun ». 





Génie rural. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 décembre 1958, M. Bonnamy (Jean), ingénieur élève du génie rural 
de la France d'outre-mer, a été licencié de son emploi pour n'avoir 
pas satisfait aux conditions de scolarité de l'école nationale du 
géne rural. 

M. Bonnamy est tenu de rembourser au budget de l'Etat le mon- 
tant de ses frais d'entretien et d'études à l’école polytechnique, 
conformément à l'engagement souserit par lui. 

M. Bonnamy est tenu de rembourser au budget de la République 
autonome du Toge le montant de toutes sommes perçues par Jui 
durant sa scolarité à l'école nationale du génie rural, conformément 
à l'engagement souserit par lui. 





inspection des chasses et de la protection de la faune outre-mer 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4er décembre 1953, M. Bourgoin (Pierre), inspecteur général des 
chasses et de la protection de la faune outre-mer, a été admis, 
sur sa demande, à fare valoir ses droits à la retraite pour ancien- 
neté de services, à compter du 1er décembre 1%8, au titre de Jl'ar- 
ücle 17 bis du décret du 31 avril 194, 





Postes et télécommunications. 





r Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
di décerubre 1958, a été acceptée la démission de son emploi oflerte 
par M. Siscal (Alain), inspecteur élève du cadre géréral des postes 
et télécommunications d'outre-mer. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutuatistes. 





DÉPARTEMENT D£ La LOIRE-ATLANTIQUE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 15 décembre 1958, 
ont été approuvés les statuts de la soc'été mutualiste dite Mutuelle 
des industriels et commerçants de la Loire-Atlantique (M. U. D. I C.), 
n° 41419, à Nantes. 





Conseil supérieur de la sécurité sociale, 





Par arrêté en date du 12 décembre 1958, M. Charon, représentant 
des groupements professionneis des chirurgiens dentistes, a été 
nommé membre du conseil supérieur de la sécurité sociale, en 
remplacement de M. Vincent, démissionnaire. 


-@ 6 +- 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 5 décembre 1958 portant nominations 
dans l’ordre de la Santé publique. 


Décret du 15 decembre 1958 portant attribution de la médaille 
. de la Famitie names promotion Ge 1958). 


Ces textes sont publiés au n°? 32 du Bulletin ofJiciel des décorations 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 16 ant _ portant | mue dns l’ordre nationd 
= Ugen € d'honneur 


Par décret en date du 16 décembre 1958, rendu sur Ja proposition 
du président du eonsei des ministres et du m'nistre de l'inform- 
tion, et après avis du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur por. 
tant que a promotion du présent déeret est ixite en conformité des 
lois, décrets et règiements en vigueur, le conseil des ministres 
en‘éndu, est promue dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
pour prendre rang du jour de la signature du present décret, k 
persenne désignée ci-après : 


Au grade d'oflicier. 


M. Clément Gueymard, adm'nistrateur de sociés de presse. Che 
valier du 15 février 1951. Titres exceptionnels 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du % août 1958, MM. Mari (Olivier) et Molinari (Andr) 
sont nommés commis stagiaires dans les services extérieurs du 
ministère des armées (terre) (intendance) à Belfort (territoire de 
Bellort), en app'ication du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre (ire et 2 partie, livre IH, titre III, cha 
pitre IV). 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commission. 





Mardi 23 décembre 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PROBUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


| Coopération technique: suite de l'examen des amendements fi 
observations concernant Je rapport et le projet d'avis présent 


par M. Roger Millot 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





qe 


Ministère des finances ct des affaires économiques. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif à {a délimitation 
de la zone du port de Bordeaux (Gironde) à l'intérieur de laqueél:e 
doivent être effectués les chargements, déchargements et trans- 
bordements de marchandises. 


L'errcté ci-après du directeur général des douanes et droits indi- 
wects en date du 17 décembre 1%%, pris en application des articles 73 
et 116 du cade des douanes, à délimité comme suit la zone du port 
& Bordeaux à l’intérieur de laquelle doivent être eflectués les 


chargements, déchargements et transbordements de marchandises. 


ARRETE 


dÉLINITANT LA ZONE PU PORT PE BORDEAUX A T'INTÉRIEUR DE LAQUELLE 
DOIVENT ÊTRE EFFECTUÉS LES CHAHGEMENTS, DÉCHARGEMENTS ET TRANSBOR- 
DEMENTS DES MARCHANDISES 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
Vu le code des douanes, et notamment les articles 73 ($ 2) et 116, 


Arrête : 

Art. 4e. — Les chargements, déchargements et transbordements 
de marchandises dans le port de Bordeaux, dont les limites sont 
hxées par l'arrêté préfectoral du 5 août 1947, doivent obligatoirement 
être ellectués à l'intérieur de la zone délimitée comnre suit: 

En amont, par une ligne joignant l'angle amont de la culée rive 
gauche du pont du chemin de fer, à l'angle amom de la cuke 
re droile de ce même pont. 

En aval, par une ligne joignant l'extrémité en rivière du raur 
de cloture transversal aval des ateliers généraux du gort aulonome 
de Bordeaux en rive gauche, à l'angle aval de l'appontement de la 
Grande Huilerie bordelaise en rive droite. 

Sont rilttachés au port de Bordeaux, au point de vue de l'exercice 
des oérations de douane, les bassins à flot et la zone de rive 
droite comprise entre l'extrémité amont des quais de Bassens amont 
el l'extrémité aval de la concession hydrocarbures accordée à Ja 
société dénommée Union commerciale de Bordeaux-Bassens. 

La'éralement: 

En rive gauche, par la première voie de circulation générale du 
bori de l’eau, entre le pont du chemin de fer et le pont de pierres; 
ensuite (en aval du pont de perre) par la chaussée de circulaten 
générale, jusqu'aux grilles du port, ee l'enceinte même des grilles 
du port jusqu'à Ja limite aval de celles-ci; par la voie de circulation 
générale de l'angle aval des grilles jusqu'aux écluses des bassins 
à flut, puis par la cl‘ture des ateliers généraux du port autonome 
en aval des écluses jusqu'à la ligne transversale aval du port. 
Duns le secteur des bassins à flot, par le quai du Maroc, la rue 
lä Gironde, la rue des Etrangers, le quai Hubert-Prom jusqu’à 
a prolongement à la base sous-marine, le mur extérieur de la base 
ous-marine côtes Nord et Ouest, une ligne droite imaginaire ji 
gnant l'angle Sud-Ouest de la base sous-marine à l'angle Nord-Est 
de la cloture du bassin à flot ne 2, la clôture du bassin à flot ne ?, 
k lhajorer Sud du pertuis, la clôture du bassin à flot n° 1, lon- 
geant la rue Lucien-Faure <æt le quai Armand-Lalande. 

En rive droite, par la chaussée de circulation générale des quais 
bescharmps-de-Queyr'es jusqu'au jardin public de Queyries, puis la 
Chaussée de circulation générale du bord de l’eau de ce point jus- 
{ui la rue de la Jaunie, le quai de Brazza, ensuile jusqu’à la limite 
Linstersale aval du port. 


22e 


Dans le secteur de Bassens, par la première voie de circulation 
féirrale du bord de l'eau enire la limite transversale amont de 
Passens et l'allée de la Baranquine, puis l'allée de la Baranquine 


= le chemin départemental me 140 jusqu'à la Yim'te transversale de 
jässens à l'aval. 

Le hangar et le parc à bois coloniaux du port autonome de 
Bordeaux situés à Bassens amont sont inclus dans les limites doua- 
lueres du port, 


Art, 2, — A l'intérieur de la zone ainsi définie, les secteurs et 
points sur lesquels le service des douanes «st normalement appelé 
î intervenir sont fixés par le directeur rég'onal des douanes à 
MTGCAUXx, en accord avec le directeur du port autonome æt la cham- 
bre de commerce. 


Len . — Des dérogations aux dispositions de l’article #7 pour- 
rat (1e accordées sur aultorisalion écrite et aux conditions fixées, 
ue Cas, par le directeur régional Ges douanes à Bordeaux ou le 
directeur adjoint, chef de a division du port. 
ant. i. — Le directeur régional des douanes à Bordeaux est 
q\ie€ de l'application du présent arrèté, qui entrera en vigueur le 
17 janvier 1959. 
Fait à Paris, le 17 décembre 19%%8. 

PIULIPPE DE MONTREMY. 





Avis aux importateurs de lentilles du Chili. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
d'importation de lentilles (muméro du tarif 07-05 E b, €) originaires 
et en provenance du Chili. 

ce contingent est réservé aux importateurs spécialistes en légu- 
mes secs, l'administration se réservant Ja faculté de demander 
des justitications prouvant celte qualité. 

s demandes de licences établies sur formule A. C. seront reçues 
à l'office des changes (% sous-direction), 8, rue de la Tour-êes- 
Dames, Paris (%), à partir du 5 janvier 1959 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret dn 
13 juillet 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation 

Ces demandes devront être accompagnées : 

a) D'une facture pro forma signée du vendeur chilien ou de son 
représentant qualifié en France ;: 

>) D'un engagement de limportateur de conserver en stock À 
ses risques et périls 50 p. 100 des quantités importées et de ne 
les mettre dans le circuit de distribution que sur instructions dn 
Ministère de l'agriculture. Cet engagement précisera qu'aucune 
prime de stockage cv autre, ni aucune indemnité quelconque ne 
pourront être réclamées à l'admimistration du chef de ce stockage. 


ee 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielte 
ar" ire de la viande de porc en gros aux Halles centrales 
e Paris. 





Longe avec travers: 


Vendredi 19 décembre 1958............... 150 F le kilogramme, 
Vendredi 12 décembre 1958.............., 150 F 

Moyenne  arithmélique des cours  . xs 

7. N° CORRE RERRRNORENE 150 F le kilogramme, 


Jambon cru: vendredi 19 décembre 19558....,. 460 F 





Paris. — Imprimerie des Journaux wofficiels, M, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 








COTE DES C“ANGES 












































Derniers Cours limites Cours extrimes 
cours ; 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, «62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 








Société anonyme des VERRERIES AUPECLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 260.000.009 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
RUE DE LA VERRERIE, A CHALON-SUR-SAONE (SAÔNE-ET-LOIRE) 
Registre du commerce : Chalon-sur-Saône n° 57-B 128. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 40 obligations amorties au troisième tirage au sort 
du 12 décembre 1958 formant, avec les titres rachetés en Bourse 
par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 
15 janvier 1959. Ces obligations seront remboursables à 5.000 F ; 


2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle ts des 
obligations non encore présentées au r 














. ANNÉE EE ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 
58 à 97 59 851 à 899 58 


—_——— 





DECHELETIE-DESPIERRES S. A. 
DECHELETTE ET C° 
(Anciennement: Tissages Dechelette, Despierres et C°.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.400.000 F 
BOULEVARD BARON-DU-Manals, ROANNE (LOIRE) 
R. C.: Roanne 56-B 41. 


SIÈGE SOCIAL: 137, 


' 





Obligations de 5.000 F G 1/2 0/0 !ez 5 1/2 0/0) 1948. 





Onzième amortissement du 20 janvier 1959. 


Ces obligations font l'objet, depuis le {er juillet 1953, d'un échange 
titre pour litre sans conformité de ruméros. 





L LISTE NUMERIQUE 

4° De la série comprenant les 84 obligations sorties au tirage du 
5 décembre 1958, remboursables à partir du 20 janvier 1959, 
représentant, avec le montant du rachat en Bourse de 19 obli- 
gations, la totalité de l'annuité prévue au tableau d’amortis- 
sement; 

2o Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au rembour:ement. 




















ANXÉE ANNÉE ANNÉE 

à de 3 de . de 
NUMÉROS soditidinn NUMÉROS sonbeur. NUMÉROS shaibouse 
sement. ment. cemeut. 














59 














3.006 à 3.650 4.952 à 4.319 5.262 à 5.329 
marne Rene RL DER 


















SOCIETE CH. MILDE FILS & Ca: 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 151.800.000 F 
SièGe SOCIAL. : 60, RUE DESRENAUDES, PARIS (17e) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 9627, 
5.000 F 5 


Obligations de 1/2 0/0 1948, 





Amortissement au 1: janvier 1959. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948 sont informés 
que la Société Ch. Milde fils et Ce, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité de 
titres nécessaire à l'amortissement |A pour le 1er janvier 1% 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
5 avr 1918.) 

Il est rappelé que les amortissements précédents, qui devaient 
s'effectuer respectivement les 1er janvier 1949, 1950, 1951, 1% 
1953, 1954, 1955, 1956, 1957 et 1958, n'avaient pas donné lieu à tirage, 
les litres correspondants ayant été rachetés en Bourse. 


Obligations de 5.000 F G 1/4 0/0 19419. 





Amortissement au 1°" janvier 1959. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F G 1/4 0/0 1949 sont informés 
que la Société Ch. Milde fils et C°, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité de 
titres nécessaire à l'amortissement prévu pour le 4er janvier 19% 

En conséquence, il ne sera pas effleclué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement «a été publié au Journal officiel du 
2 mars 1949.) 

IL est rappelé que les amortissements précédents, qui devaient 
s'effectuer respectivement les 1er janvier 190, 1951, 1952, 1955, 1951, 
1955, 1956, 1957 et 1958, n'avaient pas donné lieu à tirage, les litres 
correspondants ayant été rachelés en Bourse, 








LIBRAIRIE per qu + QUILLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 217.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 278, BOULEVARD Mapa: PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 4597. 





Obligations de 10.000 F 8 0/0 (ex G 2/4 0/0) 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série cmprenant les 47 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 10 décembre 1958, fermant la totalité 6 
l'annuité à amoriir au 15 janvier 1959. Ces obligations seroul 
remboursables à 10.000 F; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse 
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Compagnie Industrielle ct l'inaneière de Pompey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : A POMPEY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 

R. C.: Nancy n° 55-B 137 ; Seine n° 57-B 894. 


Obligations 5 3/4 0/0 émission 1953. 


Amortissement du 20 janvier 1959. 


1! a été procédé à l’annulation de huit cent une (801) obligations 
mchetces en Bourse depuis le tirage du 10 décembre 1957, à valoir 
…. l'amortissement prévu au 20 janvier 1959. 


out 


+ Liste numérique des quatre mille neuf cent neuf (4.909) obli- 

, ‘cations sorties au tirage du 10 décembre 1958 pour compléter 
cet amortissement, remboursables le 20 janvier 1959 à raison 
de 11.500 F l'une, coupon n° 7, échéance du 20 janvier 1960, 
attaché ; 

» Liste numérique des séries d'obligations amorties aux tirages 

* antérieurs comprenant des titres non encore présentés au 

















remboursement. ‘ 
= RE 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
' e de : de 
NUMEROS des rembour- RUMEROS . des rembour- 
tirages. <ement. lirages. cement. 
tt 
2946 à 7. 1956 1957 21630 à 22.368! 1955 1956 
GO el 190 | 196 || 47518 à 50287| 1953 | 1954 
16824 à 20.841| 1954 1955 84.794 à 89.865] 1957 1958 


























DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


\ inne-Marie Saloppe, épouse de M. Fabre (Marcel), nce Île 
1! bre 1908 à Rouvroy-sous-Lens (Pas-de-Calais), agissant tant 
en bon personnel qu'au nom de ses enfants: Sunone Saloppe, 


S novembre 1936, et André Saloppe, né le 18 avril 1958, tous 
\ à Montierrand (Puy-de-Dôme), dépose une requête auprès du 
e des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui Guilleman. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





ETABLISSEMENTS CLASSES 


Avis d'autorisation. 





Pair arrété du préfet de police en date du 12 novembre 1958, la 
soriéle Compagnie d'applications chimiques à l'industrie est aulo- 
rsée à exploiter à Saint-Denis, 64, boulevard Anatole-France : 

Un atelier d'emploi de liquides inflammables de la première eaté- 
guiie, de point d'éclair supérieur à 55° C, pour une fabrication 
( que; les liquides ne sont ni récupérés ni éliminés ulté- 
neurernent, les opérations étant faites à froid, lorsqu'on emploie, 
mème en partie seulement, des liquides inflammables de la première 

corie, de point d'éclair inférieur à 21° C, la quantité de liquides 
liflarnmables réunie même temporairement dans l'atelier étant supé- 
ivure à 1.000 litres (1re classe) ; 

[a dépot de liquides inflammables de première catégorie de point 
d'échair inféricur à 219 C, en récipients métalliques (réservoirs aériens 
| souterrains) devant subir des transvasements, deux réservoirs 

lerrains de 25.000 litres, trois réservoirs aériens de 8.000 litres 
tl ot) litres en fûts de 200 litres, la quantité emmagasinée étant 
Supét pe . 8.000 litres, quantité comptée pour le 1/15, soit 32.333 
lires (tre classe) ; 

li atelier d'emploi de liquides inflammadhles de la première caté- 
Ere, pour une fabrication quelconque, les liquides utilisés n'étant 
ipérés ni éliminés ultérieurement, les opérations étant faites 
à froil, iorsqu'on utilise des liquides inflammables de la première 
légorie de point d'éclatr supérieur à 21° C, la quantité de liquides 
innables réunie, méme temporairement, dans l'atelier étant 
Onprise entre 300 et 3.000 litres (2.009 Titres) (2e classe) ; 

[n atelier de fabrication de matières plastiques, à l'exception du 
@iuloid, avee emploi de matières colorantes ou toxiques (2 classe); 
\n atelier de mélange de produits minéraux ou organiques, le 
Podu:! pulvérisé répandant des poussières irritantes ou inflamma- 
ses (Ze classe). 

Uopie dudit arrêté déposée aux archives de la mairie de Saint- 
‘lis, où tout intéressé pourra prendre connaissance des conditions 


nl 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Ltude de Me Louis Toussaint, avoué à Versailles, 
%S, boulevard de la Reine. 


Por jugement rendu par la chambre du conseil de la première 


requêèle présentée au nom de Mme Pierrette-Françoise Coziin, demeu- 
rant à Saint-Cloud (Seine-et-Oise), rue de l'Yser, n° 7, veuve da 
M. Marius Gremen, il à élé donné acte à celle-ci de demande 
d'envoi en possession de la su-cession de M, Marius Green, son 
roari, en Son vivant retraité, demeurant à Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise}, 7, rue de l'Yser, décédé en son domicile le 40 juin 1958, sans 
laisser ni testament ni aucun héritier légitime ou nature] an degré 
successible, et avant d'y faire droit il à élé admis qu'elle serait 
rendue publique conformément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l'avoué soussigné. 
A Versailles, le 27 novembre 1958, 
Signé: L. TOUssainr. 











AVIS DIVERS 
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CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTFAL DE 2.500.000.000 DE FRANCS 
3, BOULEVARD MAITESHERBES, PARIS (8e) 


Registre du commerce: Seine n° 55-B 6680. 


Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires sont informés que le dividende de l'exercice 
1957-1958 a été fixé à 565 F brut par action (coupon n° 113) et à 
7.366,66 F brut par part de fondateur (coupon n° 51), sous déduction 
des impôts en vigueur. 

Le montant net afférent à chaque coupon n° 413 (a-tions) est 
de 525 F et à chaque coupon ne 54 (parts de fondateur) de 69% EF. 

Le payement aura lieu à partir du 30 décembre 1958: 

Chez MM. Lazard frères et Ce; 

Chez MM. de Neuflize et C°; 

Au Crédit lyonnais; 

Au Comptoir national d'escompte de Paris; 

A la Banque nationale pour le commerce et l'induslie; 
la Banque de Paris et des Pays-Bas; 
la Banque transatlantique ; 
la Sociélé francaise de reports el dépôts; 
la Société générale ; 
la Banque de FUnion parisienne ; 
la Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Au Crédit industriel de Normandie. 


>>>>>> 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





20 novembre 1958. Déclaraljon à la sous-préfecture de Mayenne, 
Association d'éducation populaire des jeunes de Carelles. But: grou- 
per les jeunes gens ou les jeunes filles; favoriser toutes activités: 
musicales, théâtrales, sportives, Cours postscolaires susceptibles 
d'apporter un soutien matériel et moral aux jeunes. Siège social: 
salle paroissiale de Carelles (Mayenne). 





21 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve. 
sur-Lot, Amicale laïque de Sainte-Livrade. But: diffuser la pense 
laïque et défendre les institutions laïques existantes: établir un lien 
entre les familles et l'école; prolonger l'œuvre scolaire, Siège soclal : 
école de garcons, groupe scolaire, Sainte-Livrade (Lot-et-Garonne), 


: 


25 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Club amical du billard commercien. But: pratique du jeu de bil- 





Wxiueiles cette autorisation est subordonnée. 


lard. Siège social: calé de la Renaissance, Commercy (Meuse). 


. 





Chambre du tribunal civil de Versailles le 24 octobre 135%, sur la 
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25 novembre 19%, Déclaralion à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Association Loisirs et piein air pour le développement des loisirs 


éducatiis pour la jeunesse. But: développement des loisirs éducatifs 
der la jeunesse, siège social: 45, avenue d’Alsace-Lorraine, le 
ésinet, 


ñ 


25 novembre 1938. Déclaration à la sous-préfecture de Société 
Jeunesse indépendante chrétienne choietaise. But : formation  spi- 
ritaelle, intellectuelle et sociale de ses membres, Siège socia! 


Cholet, 


Cholet (Maine-et-Loire). 


435, rue de l'Eloie, 


fecture de Provins. 
dans la pra- 
les 


SOIIS pré 
But: en 


99 novembre 1958. Déclaration à la 
Les Anis de la Maison des jeunes. 


‘ouragcr 


tique des activités tant culturelles que récréatives ou sportives 

jeunes de Provins, membres aclifs de la Maison des jeunes de 
Provins, en les sontenant inatériellement et moralement, scus réserve 
de l'observation abso!lue par la Maison des jeunes de ses slatuts 
û tellen nt en vigueur, Siège social: hôtel de ville de Provins 


(Seine-et-Marne), 
——— 


‘ture de Pontois?r 


4er décembre 1958. Déclaration à la sous-préfe 

Club cantonal _. l'Unesco. But: grouper les personnes qu'intéresse 
l'organisation internationale du monde et favoriser la compréhen- 
sion internationale, Siège social: mairie de Sarcelles (Seine-ct- 
Uise). 

4cr décembre 1958 Déclaration à Ja sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne, Saint-Romain de Curzon. Bul: développer Ja formation 
musicale, les forces phvsiques et morales des jeunes et créer entre 


tous des liens de solidarité. Siège social: patronage de Curzon 
FC 


{" enace). 





re de 


2 décembre 14958. Déclaration à la sous-préfecti Grasse. Asso- 


ciation des parents d'élèves et amis de l’école maternelie Hg > > $ 
entre l'école, 


duan-les-Pins. But: Clablir une collaboration étroite 

les famil'es et les amis; rendre l'école agréable, gaie, confortable; 
défendre les intérêts matériels et moraux de l'école, Siège social: 
école matcrnelle, rue du Docteur-Hochet, Juan-les-Pins (Alpes-Mari- 


times) 





1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bonlogne-snr- 


3 décembre 





Mer. Société hippique de Pont-d'Ardres. Bul: organiser des courses 
de chevaux, Siège social: Au Bon Pasteur, es Allaques (Pas-de- 
Calais). 

3 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Orga- 
nisation mondiale des missionnaires laïcs. But: recruler, former 
des laïes pour les missions catholiques. Siège social: 148, avenue 


de Neuilly, Neuilly-sur-Seine. 





4 décembre 1958. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Amicale 
des anciens du régiment des sapeurs-pompiers de Paris (groupement 
d'Eure-et-Loir). But: maintenir et renforcer les liens de camaraderie, 
venir en aide à ses membres actifs, organiser des fêtes et des 
excursions pour ses membres et leurs familles dans un but d'édu- 
cation populaire. Siège social: caserne des sapeurs-pompiers, 
Chartres. 





Spé'éo- 


4 décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
mairie 


Club Saint-Pons. But: pratique de la spéléologie, Siège social: 
de Suint-Pons (Hérault), 





G décembre 1938, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte Association familiale rurale de Sainte-Gemmie-la-P'aine. but: 
étude et défense des droits et intérêts moraux rt matériels des 
familles rurales et organisation du ramassage scolaire. Siège social: 
mairie de Sainte-Genme-la-Plaine (Xcndée). 





6 décembre 193%, Déclaration à Ja préfecture du Nord. Amicals 
dean-Zay. Lul: défendre l'école laïque, établir un Jien entre les 


familles et l'école ct promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 
groupe scolaire Jean-Zay, rue H.-Lefebvre, Lille. 


8 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pricy. Billard- 


Club piennois. But: organiser et dé ‘velopper la pratique du billard 
et créer un lien de solidarité et d'amitié entre tous ses membres. 
Siège social: café de l'Espérance, Piennes (Meurthc-clt-Moseile). 





8 décembre 1958, Déclaration à la sous-pré lee ture de Valenciennes 
Amicale laïque mixte da Thivencelies. But: défendre l'école laïqne, 
établir un lien entre les familes et J'école et promouvoir l'édn- 
cation populaire. Siège social: école publique, Thivencelles (Nord). 


Pus-de-Dôme, 


8 décembre 498 Declaration à Ja préfecture dun 
Amical: Boule de ia Plaine. Bui: favoriser et développer le sport 
du jeu de boules à la Plaine. Siège social: café des Cilés, cheinin 


vicinal 49, la Plaine, Clermont-Ferrand. 








9 décembre 198. Désciaration à la préfecture des Taute Fe 
Association des copropriétaires de la cité Saint-Michel. But: 4. ; 
d ‘s iutéréls cominuns des copropriétaires. Siège social: cilé si 
Michel, avenuc d'Embrun, Gap. . 

9 décembre 198. Déclaration à la sous-préfecture de Bézi Comité 
permanent des fêtes de Coiombiers, But: organi<ation d es le 
iétes et r jouissances publiques. siège social: café des Art, « 
biers (Hé tault). à 
11 décembre 198, Déclaration à la préfecture de la Loire. Tourist. 
Ciub du Cenire. Lul: élude et réalisalion de program : 
liques. Siège social: inuison Dore, 19 bis, cours Viclor-Iugo, sai 


Etienne 


11 décembre 198. Déclaralion à la pré'ecture de police. Syndicat 
national Ges usagers des transports. bul: défendre les inter = 
usagers des divers moyens de transport; rechercher l'exiensi 
moyens de transport en fonction des besoins, leur moder 

et, d'une manière générale, l'amélioration des diverses cond $ 
de transport. Siège social: 28, place Saint-Georges, Paris. 


12 décembre 1958. Déclaralion à la sous-préfecture de Reims. Conseil 
des parents d'élèves du groupe scolaire Carteret. Bul: defen-e des 
intérets matériels et moraux âe l’éco:e laïque. Siège social: 20, | 
levard Carteret, Reims (Marne). 

16 décembre 1958, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Centre 
de productivité Bonnz2terie des Alpes françaises. But: pron t 
toutes les tecaniques intéressant la productivité des entre] 


adhérant à la 


Alpes françaises ainsi que de toutes autres entreprises se 7] 
chant à la mére profession ou à des professions différentes, Sicge 
social: chambre syndicale de la Mailie, 21, avenue Félix-Viullet, 


Grenoble. 


Rectlificalif au 
2e colonne, {re 


hât4 


de « 
Siège 
« Foy 








































































chambre syndicale de la Maille de la région des 














1107, 





Journal officiel du 7 décembre 1938: page 

insertion, au licu de: « Foyer de pragrès agi 
‘au-Gontier », lire: « Ecole agricole de Château-Coniier 
social, au lieu de: « Foyer agricole de Chäteau-Gontier », ii 
er de progrès agrico:e de Châleau-Gontier », 









MODIFICATIONS 
& décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Fil 
ralion des armnicales de retraités de l'enseignement public de Frans 


et de 


de retraites de l’enseignement public. 


qui devient Fédération des amizaies 


s Colonies change son titre, 
Siège social: 4, villa Licia- 





pelle, Bois-Colombes. 

4 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Saône-et-L 
La Fédération des groupements de fainilles nombreuses de sa 
et-Loire change son titre, qui devient Fédération des gens ce 


Saône-et-Loire, familles nombreuses et ST foyers. Siège sucl 


à la Maison de la farnille, 


10 dé 


ciatio 


Cations transfère 


46, nl 


7, rue Carnot, Mâcon. 





‘cembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso 
n sportive de l'école nationale supérieure des té'écommuni- 
son siège social du 56, rue Barrault, Paris, 44 


1e Barrault, Paris. 





11 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'associalin 


Pelhe 


Tremblay. Siège social: 48, avenue 


15 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 


devient Cercle hippique du 
Joinville-le-Pont. 


m-Club change son titre, qui 
du Pare, 





ciatlion Les Amis du centre d'observation de Dijon-Chenôvre ci ingè 














son litre, qui devient Les Amis des centres de la sauvegarde de 
l'enfance. Siège social: 10, rue du Palais, Dijon. 

E ns 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12? avril 1939.) 

46 septembre 1958, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisilo 
enregistrée à la préfecture de la Moselle le 27 novembre 1%) 
Les ftaliens et nous-Lien. But: cullurel et social; res-errer ‘8 


‘1ip 
{ra 1, 


liens entre les Italiens établis en Moselle et la population franc . 
1 mit À 


aider 
se C 


»mprendre, 


Francais à mieux se connaître et 
7, boulevard Clemenceau, Me!7 


les Italiens et les 
Siège social: 












Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaie. 





